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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie et de l’innovation 
s’est réunie le vendredi 20 novembre 2015 afin d’exa-
miner les orientations budgétaires de la Région pour 
l’année 2016. (1)
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(1) Ont participé aux travaux : Mme Baltus-Möres (art. 47.4), M. Destrebecq, Mme Dock, MM. Dodrimont (Président), Dufrane,  
Mme Lambelin, M. Lenzini, Mmes Morreale, Poulin, M. Sampaoli (Rapporteur), Mmes Schyns, Simonet .
 
Ont assisté aux travaux : MM. Crucke, Henry.
M. Marcourt, Ministre de l’Economie, de l’Industrie, de l’Innovation et du Numérique.



M. le Ministre explique que pour l’année budgétaire 
2016, les crédits consacrés au secteur de l’économie et à 
l’ensemble de ses compétences atteindront plus de 700 
millions d’euros. 

En plus de ces crédits, des moyens importants prove-
nant de la programmation 2014-2020 des fonds struc-
turels seront consacrés au redéploiement économique 
régional, au soutien à l’économie et à l’innovation. 

En exécution de la Déclaration de politique régionale, 
les politiques en matière d’économie, d’innovation, de 
numérique et de commerce extérieur se déclineront au 
travers de différents plans et programmes dans le budget. 

L’année 2016 constituera une période de mise en 
œuvre, d’accroissement et de renouveau des politiques 
menées en Wallonie, lesquelles peuvent se regrouper en 
trois grands thèmes : la politique industrielle, la transfor-
mation du tissu économique et le soutien à la croissance. 

1. La politique industrielle

1.1. La nouvelle stratégie dans le secteur de la 
recherche

Le secteur de la recherche fera l’objet d’une nouvelle 
stratégie. 

En 2015, le Gouvernement a adopté sa stratégie de 
spécialisation intelligente qui simplifiera profondément 
les modalités d’octroi des aides aux acteurs. 

L’option choisie se veut à la fois la plus simple pos-
sible tout en permettant d’activer le panel le plus étendu 
d’outils de financement autorisés par la Commission 
européenne. Par exemple, les universités bénéficieront 
d’une seule source de financement. 

Les acteurs de la recherche seront encouragés à mettre 
en œuvre des collaborations selon leurs capacités et 
leurs niveaux d’intervention. Ces collaborations entre 
les acteurs de la recherche rejoignent ainsi la dynamique 
impulsée depuis le plan Marshall, notamment par les 
pôles de compétitivité. 

1.2. Les pôles de compétitivité

Depuis 2005, la nouvelle politique des pôles de com-
pétitivité a initié une nouvelle dynamique partenariale 
dans les projets d’innovation en associant et renforçant 
les collaborations entre les entreprises et les acteurs de 
la recherche. 

Au-delà du soutien continu aux projets structurants 
d’innovation, les axes de développement des pôles 
concerneront davantage la croissance des PME par-
ticipant à des projets de recherche, la mise en œuvre 
industrielle des résultats des recherches financées et leur 
développement international. 

Dans les deux scénarios de développement, la com-
plémentarité des compétences  permettra de mettre en 

œuvre un levier significatif pour les entreprises dont 
l’ambition est de prospérer. 

En 2016, des moyens importants continueront à être 
affectés aux pôles de compétitivité. Ils s’élèveront pour 
la recherche à 315 millions d’euros. 

Cette volonté réaffirmée de miser sur la politique 
industrielle va de pair avec une volonté d’accompagner 
et d’encourager la transformation du tissu économique. 

2. La transformation du tissu économique

La transformation du tissu économique suppose 
d’adopter des mesures convergentes, de les amplifier et 
de les mettre en œuvre le plus rapidement possible. 

2.1. Le plan numérique

Le plan Numérique sera déposé au Gouvernement à la 
fin de l’année 2015. Il permettra à chaque département 
de contribuer à sa mise en œuvre et d’intégrer d’éven-
tuelles mesures complémentaires. 

Les actions suivantes seront notamment réalisées : 

– �soutenir la relance de l’effort d’investissement par des 
incitants et des produits financiers adaptés; 

– �accompagner les PME par des diagnostics de maturité 
numérique et une offre de conseils; 

– �mettre en place des démonstrateurs d’usines du futur; 
– �inscrire des programmes d’innovation numérique dans 

les feuilles de route des pôles. 
Le développement du secteur sera soutenu activement 

éventuellement par des fonds d’investissement spécia-
lisés. 

De plus, les actions suivantes seront mises en œuvre : 

– �financer des projets collectifs et d’entreprises s’inscri-
vant dans le plan Numérique sur le modèle du projet 
Big Data; 

– �soutenir la création de start-ups;
– �renforcer le soutien à la recherche dans le secteur 

numérique. 
Pour la partie du plan relevant de l’enseignement, en 

concertation avec la Fédération Wallonie-Bruxelles et la 
Communauté germanophone, le Gouvernement mettra 
en œuvre une série de mesures visant notamment à :

– �doter les écoles d’une connexion à internet et d’un 
réseau interne performant; 

– �poursuivre les appels à projets pédagogiques et facili-
ter l’équipement des écoles en terminaux numériques 
collectifs; 

– �proposer aux écoles et aux opérateurs de formation 
une plateforme cloud sécurisée pour héberger des res-
sources et systèmes; 

– �renforcer le support technique. 
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De plus, dans un souci d’acquisition de compétences 
numériques par tous les citoyens wallons, un nouveau 
programme de financement d’équipements et de connec-
tivité des écoles sera lancé en 2016. 

2.2. Le programme Creative Wallonia 

Parmi l’ensemble des actions pour relancer l’éco-
nomie de la Région, la créativité constitue un élément 
essentiel. C’est pourquoi la Déclaration de politique 
régionale retient l’économie créative et le programme 
Creative Wallonia comme des éléments transversaux des 
pôles de compétitivité. 

La créativité est également un des axes d’approfon-
dissement de la stratégie de spécialisation intelligente. 
Créative Wallonia constitue un complément logique de 
l’Agence pour l’entreprise et l’innovation (AEI). 

En 2016, la volonté est de poursuivre la logique créa-
tive inclusive développée depuis 2010. Il convient aussi 
de renforcer le redéploiement économique en soutenant 
les esprits et les pratiques créatifs. 

La Région pourra de cette manière se positionner 
encore davantage comme un territoire économique 
majeur d’une nouvelle génération. 

2.3. Le programme Next

L’objectif du programma Next est d’assurer le 
déploiement structuré, global et cohérent de l’économie 
circulaire sur le territoire de façon à développer des pro-
jets porteurs de valeur ajoutée. 

Les moyens alloués par la nouvelle programmation 
FEDER et le plan Marshall 4.0 permettront d’amplifier 
le programme Next, ce qui se traduira par un accom-
pagnement spécialisé des aides directes aux entreprises 
qui s’engagent dans la transformation de leur modèle 
économique. 

Des projets structurants dans les filières porteuses 
identifiées seront également soutenus sur la base du 
modèle Reverse Metallurgy. 

3. Le soutien à la croissance 

3.1. Le plan PME wallon 2015-2019

Les mesures de sensibilisation à l’esprit d’entre-
prendre et de croissance du plan Marshall 4.0 seront 
concrétisées notamment au travers du nouveau plan 
PME 2015-2019 qui fera suite au Small Business Act 
2009-2014. 

L’objectif du nouveau plan PME consiste à :

– �renforcer le potentiel de croissance des entreprises;
– �favoriser l’émergence de nouveaux champions, en 

particulier les entreprises de taille moyenne exerçant 
un effet d’entraînement sur l’économie, au même titre 
que les grandes entreprises;

– �simplifier les procédures administratives. 
Dans le cadre du financement du plan PME 2015-

2020, la politique qui sera concrétisée en 2016 est triple : 

– �un plan d’action concerté avec le secteur bancaire; 
– �un renforcement des moyens d’action des outils finan-

ciers;  

– �de nouvelles sources de financement des PME.
Le plan d’action avec le secteur bancaire aura pour 

objectif d’identifier les principaux obstacles qui appa-
raissent lors des demandes de crédits. Des solutions 
concrètes pourront être apportées afin de mobiliser au 
maximum le crédit bancaire. Ce plan sera réalisé au 
début de l’année 2016 et sera assorti d’engagements 
concrets du secteur bancaire. 

Les moyens dégagés dans le plan Marshall 4.0 et la 
programmation des fonds structurels permettront essen-
tiellement de financer le renforcement des moyens d’ac-
tion des outils financiers. 

L’évolution croissante des activités de la SOCAMUT 
impose d’augmenter ses moyens d’action grâce aux cré-
dits de la nouvelle programmation FEDER et du plan 
Marshall. 

Le renforcement des fonds propres des PME suppose 
une amplification des moyens d’action des invests. Pour 
ce faire, plus de 200 millions d’euros provenant des 
fonds FEDER et du plan Marshall 4.0 seront employés 
au cours de la législature. Le but est de permettre la mul-
tiplication des moyens d’actions en faveur des spin-offs, 
des spin-outs et des start-ups. Une partie de ce montant 
sera libéré en 2016. 

Les moyens de la SOFINEC seront également renfor-
cés pour : 

– �soutenir financièrement l’internationalisation des PME 
par des mécanismes de prêts et de garanties;

– �augmenter les capacités d’exportation des PME par 
des mécanismes appropriés. 
Face aux difficultés que peuvent rencontrer les entre-

prises, il faut se tourner vers des solutions nouvelles tel 
que le prêt « coup de pouce » qui sera lancé en 2016. 
Ce dernier vise à mobiliser l’épargne privée du citoyen 
par un mécanisme de prêts fiscalement avantageux en 
faveur des PME comptant moins de cinq ans d’exis-
tence. Le mécanisme sera mis en œuvre par la SOWAL-
FIN en janvier 2016. 

Enfin, le financement du plan PME passera aussi par 
une participation aux différents programmes de finance-
ment européen : les transactions dans le cadre du plan 
Juncker, l’accord InnovFi et l’accord COSME. 

3.2. Le développement des entreprises et leur restruc-
turation

La SOGEPA amplifiera en 2016 l’accompagnement 
de la gestion des entreprises dans une perspective de 
turn around management par le biais de Fonds de mutua-
lisation. 

Dans une logique de simplification administrative, 
conformément à la DPR et au nouveau plan PME, une 
procédure accélérée de soutien aux PME en retourne-
ment sera mise en place en 2016. 

3.3. Le plan Commerce

Face aux difficultés que peuvent rencontrer les com-
merçants, le plan Commerce aura pour objectif de favo-
riser l’entrepreneuriat, la croissance et l’innovation des 
commerces. 
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Il s’appuiera sur les dispositifs de soutien et de déve-
loppement déjà en place et veillera à mettre en œuvre 
des actions nouvelles pour dynamiser et développer 
l’ensemble des commerces de la Région. 

Parmi les priorités, le programme devra notamment 
contenir les objectifs suivants : 

– �la création de commerces, leur croissance et leur trans-
mission;

– �la prévention des difficultés et des faillites, en lien 
avec le Centre d’entreprises en difficultés;

– �la dynamisation des centres-ville et la lutte contre la 
vacuité commerciale; 

– �le développement de politiques numériques pour les 
commerçants. 
Ces objectifs seront réalisés sur la base des mesures 

déjà existantes, mais aussi par le développement de nou-
velles actions et de mesures innovantes. 

3.4. La réforme des petites aides aux PME

Afin d’offrir des portefeuilles d’aides en phase avec 
les besoins des entreprises, une réforme des « petites 
aides » aux entreprises sera également mise en œuvre. 

Il est impératif en effet que les aides soient lisibles, 
activables de manière souple et subordonnées à des 
conditions d’octroi harmonisées. De plus, un guichet 
virtuel unique sera mis en place qui deviendra le point 
d’entrée pour toutes les demandes d’aide. 

3.5. la réforme des aides à l’investissement

Initiée en 2015, la réforme des aides à l’investisse-
ment pour les PME portera ses pleins effets en 2016. 
Elle poursuivra les quatre objectifs suivants : 

– �renforcer les liens et la valorisation des emplois créés 
par les entreprises;

– �organiser une affectation des moyens vers les entre-
prises les plus susceptibles de créer un effet d’entraî-
nement de l’économie, c’est-à-dire les orienter vers les 
secteurs les plus porteurs;

– �améliorer les taux d’aides moyens pour les petites et 
moyennes entreprises;

– �simplifier la grille d’octroi des aides et la lier à des 
critères d’indicateurs mesurables et non qualitatifs. 
3.6. Les aides à l’utilisation durable de l’énergie et à 

la protection de l’environnement 

L’économie ne peut plus se concevoir sans une interac-
tion avec le monde et les questions environnementales. 
C’est pourquoi, les aides à l’utilisation durable de l’éner-
gie et à la protection de l’environnement seront revues 
pour répondre à deux nouveaux types de projets. 

D’une part, des entreprises seront aidées par les inci-
tants spécifiques qui se distingueront des aides clas-
siques à la production d’énergie. En bénéficieront les 
entreprises qui investiront dans une démarche d’auto-
production et d’autoconsommation, voire de participa-
tion à des projets de micro grids, ou qui amélioreront 
l’efficacité énergétique de leurs outils de production. 

D’autre part, le secteur des transports bénéficiera d’in-
citants spécifiques dans le cadre des mesures d’accom-

pagnement à la mise en place du péage kilométrique. 
Les entreprises qui investiront dans les systèmes de pro-
pulsion propre ou d’amélioration de l’efficacité énergé-
tique de leur parc de véhicules seront concernées. 

4. L’AWEX

Au début de l’année 2016, l’AWEx mettra en œuvre 
une importante réforme de ses incitants financiers en 
faveur des entreprises. 

Cette réforme implique une simplification des aides 
financières afin d’atteindre les cinq objectifs suivants : 

– �offrir aux exportateurs des services clairs et adaptés à 
leurs besoins actuels;

– �proposer aux entreprises une gestion de leurs incitants 
au sein de cinq enveloppes leur permettant de compo-
ser leur bouquet d’aides;

– �favoriser activement la croissance des starters et 
l’émergence de nouveaux champions à l’exportation; 

– �faciliter la gestion des budgets exportation des entre-
prises par l’application élargie du principe du forfait 
aux bureaux de représentation situés en dehors de 
l’Union européenne;

– �réduire les délais de versement des interventions finan-
cières par l’application du principe de confiance. 
En outre, le réseau international de l’AWEx fera 

l’objet d’une adaptation selon une analyse du posi-
tionnement géographique du réseau de représentation 
à l’étranger. Des postes de moindre importance seront 
fermés et de nouveaux postes plus nécessaires à l’éco-
nomie wallonne seront ouverts. Le projet sera soumis au 
Gouvernement durant l’année 2016. 

Le contrat de gestion de l’AWEx en vigueur depuis 
le 1er juillet 2011 pour une période de cinq années se 
terminera en 2016. Le rapport interne sur la réalisation 
du contrat de gestion sera communiqué par l’AWEx en 
janvier 2016. Après concertation avec l’Agence, M. le 
Ministre présentera au premier semestre de l’année 2016 
le projet du nouveau contrat de gestion qui prendra cours 
le 1er juillet 2016 pour une période de quatre ans. 

5. L’économie sociale

Suite à la sixième réforme de l’État, un budget supplé-
mentaire de sept millions d’euros a été affecté au déve-
loppement de l’économie sociale. 

Dès 2016, ce budget permettra essentiellement de 
financer le développement et la promotion des entre-
prises d’économie sociale, et en particulier des coopé-
ratives. De plus, les nouvelles formes d’entrepreneuriat 
composées de projets croisant la dynamique collabora-
tive, coopérative et la créativité seront soutenues. 

Afin d’assouplir la gestion administrative du dispositif 
mis en place pour le subventionnement des entreprises 
d’insertion et de tenir compte des dernières modifica-
tions du règlement général d’exemption par catégorie, 
un projet de décret sera proposé au Parlement en 2016. 

Enfin, les agences-conseils seront intégrées dans le 
réseau de l’Agence wallonne pour l’Entreprise et l’Inno-
vation (AEI) afin d’intégrer les filières d’accompagne-
ment des entreprises, quelles que soient leurs formes.



M. Destrebecq note que l’exposé de la note de poli-
tique générale constitue une première au Parlement 
wallon. L’épreuve peut paraître périlleuse, ce qui justifie 
de ne pas être trop sévère sur la forme. Il est surprenant 
d’entendre M. le Ministre lire la note reçue précédem-
ment. L’orateur était persuadé que M. le Ministre allait 
donner des exemples concrets et des éléments plus prag-
matiques. 

Le moment est probablement très mal choisi : à deux 
semaines des discussions sur le budget 2016. Toutefois, 
le présent débat permettra d’avoir une idée plus précise 
de la politique que le Gouvernement souhaite mener à 
court, moyen et long termes. Par contre, le débat budgé-
taire confirmera ou infirmera si les intentions concordent 
avec les moyens alloués aux différentes politiques 
menées. 

M. le Ministre est en quelque sorte le « planificateur 
des lilas », car il propose toujours «  des plans, des petits 
plans, toujours des petits plans ». Il est permis de citer 
à titre d’exemple le plan Marshall 4.0, le plan PME 
wallon, le plan Numérique, le plan Commerce, le plan 
Next, le plan Creative Wallonia...

Les idées foisonnent dans l’esprit de M. le Ministre. 
Mais à trop se disperser, il risque de perdre de vue l’inté-
rêt et l’objectif de ces plans.

Un plan doit servir à mobiliser un maximum de 
moyens au service de mesures destinées à poursuivre 
un objectif précis. Il faut se demander si on peut encore 
parler d’une concentration de moyens si chaque porte-
feuille ministériel se subdivise en plus de six plans dis-
tincts.

De même, la répartition des missions entre les OIP est 
particulière. Le paysage est particulièrement encombré 
et de nouvelles attributions complexifient encore la lisi-
bilité des instruments économiques wallons. 

Il convient de se demander pourquoi par exemple 
loger la cellule stratégique à la SOGEPA. Cette cellule 
doit notamment analyser l’évolution des marchés et des 
indicateurs économiques et identifier les nouveaux mar-
chés porteurs. Or, la SOGEPA est sensée s’occuper des 
entreprises en difficulté.

Tous les plans mettent l’innovation au cœur de la poli-
tique mais il faut se demander quel réceptacle centra-
lisera les initiatives : Creative Wallonia, l’AEI, le plan 
Numérique, Digital Wallonia, le programme Next ou les 
invests. 

La note mentionne avec raison l’importance de la sim-
plification administrative. Il faudrait peut-être commen-
cer par simplifier cette architecture complexe que plus 
personne ne comprend.

L’orateur aborde ensuite la SOGEPA et le prêt « coup 
de pouce ». 

La note indique que l’accompagnement par la 
SOGEPA des entreprises en difficulté sera amplifié en 

2016. La SOGEPA n’accompagnait-elle déjà pas réelle-
ment les entreprises avant 2016 ? Si ce n’était pas le cas, 
l’attitude de la SOGEPA dans le dossier des Laminoirs 
de Longtain pose question.

L’appellation « prêt coup de pouce » apparaît pour la 
première fois sans qu’il soit possible d’en déterminer le 
contenu.

Réservé sur le sujet au cours de la dernière décennie, 
M. le Ministre fait preuve d’une ouverture remarquable, 
il faut l’en féliciter. Le secteur économique pourra enfin 
obtenir ce qu’il réclamait. Il y a lieu de se demander 
quelles en sont les modalités, s’il est exact qu’une partie 
du secteur de la construction en serait exclue et quand 
le projet de décret sera déposé au Parlement. Il devait 
entrer en vigueur au début de l’année 2016. Une com-
munication devrait accompagner le dépôt et la mise en 
oeuvre de ce texte. 

S’agissant d’une première, l’indulgence est de mise 
sur la forme. Les élus du groupe MR sont déçus par la 
note : elle a le mérite d’annoncer certains chantiers pour 
2016 mais elle se limite en grande partie à un descriptif 
d’annonces qui ont déjà été faites. Aucun élément neuf 
n’est avancé.

Les indicateurs économiques publiés récemment ne 
sont pas bons pour la Wallonie : la croissance de 1% 
est inférieure à la moyenne belge et à la moyenne de 
la zone euro. Les exportations enregistrent des reculs 
importants.

Au-delà du descriptif présenté, comment M. le 
Ministre compte-t-il réagir concrètement pour contrer 
ces tendances inquiétantes ? 

Mme Simonet remercie M. le Ministre pour son 
exposé. 

La note d’orientations budgétaires constitue une pre-
mière, ce qui s’avère plutôt intéressant avant l’exposé 
du budget. Chaque parlementaire dans les commissions 
respectives évaluera : 

– �le moment opportun pour réaliser cet exercice  : au 
moment de la présentation du budget, 15 jours avant 
le budget ou plus tôt;

– si une intervention du Ministre est requise;
– s’il a l’impression d’examiner deux fois le budget.

Les élus du groupe cdH apprécient de disposer de 
cette vision. Si l’on n’interroge pas un ministre sur ses 
intentions, c’est encore mieux quand le ministre vient 
présenter ses intentions en commission. 

Cet exercice est intéressant, il sera évalué collégiale-
ment. 

M. le Ministre souligne dans sa note les moyens nou-
veaux alloués au plan Numérique qui sera présenté pro-
chainement, ainsi que le montant de 10 millions d’euros 
en faveur du prototyping. Il serait souhaitable que M. 
le Ministre précise les actions concrètes qu’il souhaite 
réaliser avec ces moyens.
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La note de politique générale rappelle les grands axes, 
les outils importants mis en oeuvre pour soutenir le redé-
ploiement économique en Région wallonne, les cinq 
axes du plan Marshall et les fonds structurels qui sont 
des outils anciens mais importants pour le redéploie-
ment de la Wallonie. 

La note a peu mis en évidence le rôle des fonds euro-
péens dont il est permis de croire que le plan PME en est 
fortement bénéficiaire.

La note d’orientations budgétaires aborde le plan PME 
wallon, digital Wallonia, Creative Wallonia, Next avec 
l’économie circulaire et le plan commerce. Favoriser la 
croissance des commerces, les maintenir et dynamiser 
les centres-villes sont des questions qui préoccupent 
régulièrement les grandes villes et les plus petits centres.

M. le Ministre évoque aussi les différents outils à dis-
position pour mener les politiques avec un accent sur 
deux d’entre eux : l’AWEx et l’AEI dont les contrats de 
gestion viennent à échéance.

L’AEI possède un centre de référence pour les circuits 
courts, ce qu’ignorait Mme Simonet.

L’AEI disposera d’un nouveau contrat de gestion et 
verra son rôle s’amplifier. La discussion sur le contrat de 
gestion sera importante vu l’importance que l’AEI prend 
dans l’accompagnement des entreprises en matière d’in-
novation et de créativité. 

Il est judicieux de soutenir le tissu de PME en Wal-
lonie. De même, l’économie sociale développera de 
nouveaux projets. Le budget en augmentation suite à la 
sixième réforme de l’État sera utilisé notamment pour 
développer de nouvelles formes d’entreprises. 

Il est opportun d’envisager d’autres manières de dyna-
miser l’économie wallonne et de créer de l’emploi. Il 
faut aussi envisager d’autres moyens en menant d’autres 
actions, ce que M. le Ministre envisage déjà. 

Les centres de recherche dont certains connaissent 
des difficultés depuis des années ne peuvent pas être 
dépendants des aides. Il faut les pérenniser, les rendre 
plus performants et davantage au service des entreprises 
wallonnes. M. le Ministre souhaite encourager les col-
laborations entre les différents acteurs de la recherche. 
Il convient de réfléchir à la manière de faire évoluer les 
centres de recherche et de redéfinir leurs rôles.

Les projets d’équipements, de plateforme sécurisée 
et les projets numériques continuent à être développés 
dans les écoles en relation avec la Fédération Wallo-
nie- Bruxelles. Il convient de se demander s’il n’existe 
pas d’autres collaborations notamment en matière de 
recherche.

Les élus du groupe cdH soutiennent M. le Ministre 
dans sa volonté d’investir dans la recherche, de sim-
plifier, d’amplifier le numérique, de soutenir les PME, 
les commerces et l’économie circulaire, d’accorder des 
moyens aux invests et de porter une attention particu-
lière aux outils qui permettent de mener ces politiques.

Il y a beaucoup de plans mais les compétences et les 
matières sont nombreuses, ce qui justifie que les moyens 
et les projets soient à la mesure des défis. 

M. Henry comprend la remarque de M. Destrebecq : 
de nombreux plans concernant les entreprises sont 
regroupés selon différents objectifs.

Il est plutôt positif qu’il y ait des plans mais il n’est 
pas aisé d’identifier les catégories d’entreprises concer-
nées par les différentes mesures qui se trouvent dans ces 
plans, de mesurer l’impact de l’investissement qui peut 
être réalisé et d’évaluer le résultat des mesures particu-
lières.

Il est positif qu’un débat soit initié avant l’examen du 
budget 2016.

M. le Ministre évoque beaucoup plus fréquemment les 
petites entreprises, ce qui est une bonne chose. En même 
temps, des investissements importants sont prévus dans 
les grandes entreprises. Dans le plan Marshall, l’aide à 
l’innovation et à la croissance des entreprises bénéfi-
cient de 770 millions d’euros fortement orientés vers les 
grandes entreprises. Par contre, le small business act et 
les incitants en faveur des entreprises pour l’investisse-
ment dans les PME concernent les petites entreprises.

L’orateur demande le nombre de petites entreprises 
bénéficiaires de ces aides, le montant des aides, leur 
impact et leur proportion par rapport à l’ensemble des 
moyens mobilisés pour les entreprises. 

Un plan Commerce est annoncé. L’orateur évoque 
les compensations données aux commerçants lors d’un 
chantier. La question se posera bientôt notamment pour 
le chantier du tram à Liège. La loi prévoyait une indem-
nité compensatoire à la perte de revenus. Cette compé-
tence était fédérale mais elle a été régionalisée lors de la 
sixième réforme de l’État et le Gouvernement wallon a 
décidé de ne plus octroyer cette aide, mais de l’englober 
dans un plan plus général d’aide au commerce. 

Il importe de connaître les mesures qui seront acces-
sibles aux commerces concernés, les délais et les pro-
cédures à suivre. Si le système prévu par l’État fédéral 
ne s’applique plus, quel sera le budget disponible et les 
mesures applicables à court terme pour les commerçants 
qui seront concernés par des chantiers ? 

L’économie circulaire demeure un leitmotiv auquel 
M. le Ministre fait très souvent référence. L’objectif 
consiste à minimiser les flux d’énergie et de matières 
dans le secteur économique et dans l’organisation des 
entreprises. Cet objectif est très important et porteur de 
nouveaux développements économiques, de nouveaux 
créneaux et de plus de valeur ajoutée. 

Toutefois, la volonté transversale du Gouvernement 
n’est pas perceptible. Des initiatives ont été prises, des 
budgets existent, des entreprises ou des activités parti-
culières bénéficient de soutiens, tel reverse metallurgy, 
mais la manière dont le Gouvernement envisage de 
transformer progressivement l’économie wallonne en 
une économie circulaire n’est pas perceptible. 

Or, il faut impliquer une grande partie des compé-
tences, au-delà de la seule compétence de l’économie 
afin de minimiser les flux. Les ministres chargés de 
l’énergie, des zonings et de la localisation des entre-
prises doivent aussi être concernés.
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M. le Ministre a-t-il l’objectif d’avoir une approche 
plus structurante au-delà de la seule compétence de 
l’économie pour assurer le développement de l’écono-
mie circulaire ou veut-il se focaliser sur certaines initia-
tives particulières d’entreprises qui sont louables, mais 
qui ne sont pas très structurantes à l’échelle de l’écono-
mie régionale ?

Les crédits alloués aux zonings sont réduits dans le 
nouveau plan Marshall, ce qui implique moins de marge 
de manœuvre notamment pour les écozonings. 

Le plan Numérique est positif  : il est temps d’avan-
cer dans cette direction. Le secteur numérique connaît 
une accélération dans ses développements et a de plus 
en plus de place dans le développement économique et 
dans les nouvelles entreprises. 

La note ne mentionne pas les logiciels libres qui pour-
raient devenir un fer de lance de l’économie wallonne. 
Il est possible d’envisager un certain nombre de déve-
loppements, y compris par rapport à la communauté des 
créateurs, et la mise en réseau d’initiatives et d’accès à 
certains développements informatiques, ce qui éviterait 
que le soutien financier des pouvoirs publics parvienne 
à des entreprises localisées en dehors de Wallonie qui 
détiendraient différents brevets et logiciels. 

Dans le secteur de la recherche, l’orateur souhaite dis-
poser d’une vision claire du budget global disponible en 
2016, notamment dans le cadre du plan Marshall. 

Le plan Marshall 2.vert accordait 142 millions d’eu-
ros directement à la recherche et 388 millions d’euros 
aux pôles de compétitivité. Le Gouvernement wallon a 
évoqué un budget de 562 millions d’euros pour l’inno-
vation. Une précision s’impose sur les crédits alloués à 
la recherche.

 Mme Morreale remercie le Gouvernement et juge 
que la nouvelle présentation est intéressante et transpa-
rente. Les données exposées dans la note d’orientations 
budgétaires permettent de mieux préparer les débats 
avec davantage de temps. 

Tous les montants budgétaires ne sont pas disponibles 
mais il est important d’avoir une vue transversale mais 
aussi ponctuelle des actions qui sont annoncées en 2016.

C’est une vision inédite qui devra être évaluée, notam-
ment par rapport au travail réalisé dans les commissions. 
Cette procédure permet de travailler dans la transpa-
rence tant pour la majorité que pour l’opposition, ce qui 
devrait être accueilli favorablement. 

Le plan Numérique est en préparation et sera présenté 
au Gouvernement. L’un de ses atouts est la transver-
salité. Il serait intéressant de connaître quelles sont les 
possibilités pour les autres membres du Gouvernement 
wallon d’y inscrire des actions concrètes et quel est le 
calendrier. Il est souhaitable d’en connaître le contenu et 
d’en débattre au Parlement. 

Le plan Numérique s’inscrit dans une démarche construc-
tive et complémentaire par rapport à l’initiative Digital Bel-
gium. Comment s’effectue le lien entre les deux ? 

L’oratrice aborde ensuite la reconversion de la taxe 
sur les pylônes afin de faire collaborer le secteur des 

télécommunications aux enjeux du numérique et du 
développement des télécommunications en Wallonie. 
Une participation sensible peut se révéler intéressante. 
Il importe se s’interroger sur l’état d’avancement des 
discussions. 

Il faut tenir compte des problèmes de couverture, 
notamment dans les communes rurales. 

M. le Ministre a évoqué le lancement de nouveaux 
appels à projets pour que chaque école puisse disposer 
de matériel informatique afin de s’inscrire dans l’ère 
numérique.

La Fédération Wallonie-Bruxelles compte 159 inter-
nats, dont quatre permanents. En principe, ils étaient 
concernés mais certains n’avaient pas reçu l’appel à pro-
jets. Il est important de les inclure dans le dispositif car 
ils sont fréquentés par 11 000 élèves, avec un taux de 
réussite meilleur pour les étudiants dans l’enseignement 
supérieur.

Mme Schyns souligne qu’il est pertinent de parler 
de stratégie, surtout pour des entreprises, et que la note 
développe une stratégie intéressante. 

La Wallonie possède des outils et des atouts pour 
rendre les PME davantage innovantes et audacieuses 
tout en gardant une empreinte locale grâce aux circuits 
courts ou à l’économie sociale. 

Des obstacles subsistent, notamment les problèmes 
d’accès au financement ou au développement de l’es-
prit d’entreprendre. La valorisation du statut d’étudiant 
entrepreneur et la simplification administrative pour les 
PME sont importantes.

M. le Ministre peut-il préciser les actions mises en 
place pour préparer et former les futurs étudiants à l’éco-
nomie circulaire ? Cette notion doit s’apprendre très tôt. 
Des moyens avaient été dégagés, notamment via les 
fonds FEDER, pour soutenir les PME. M. le Ministre 
a expliqué antérieurement que six entreprises faisaient 
l’objet d’un accompagnement spécialisé, ce qui est peu. 

Le programme de sensibilisation existe depuis trois 
ans, il est permis de se demander si le Gouvernement 
envisage de faire évoluer la sensibilisation, et notam-
ment d’inscrire les entreprises dans des réseaux interna-
tionaux d’économie circulaire. 

La note explique que le financement des PME fera 
l’objet d’un plan concerté avec le secteur bancaire pour 
identifier les blocages lors des demandes de crédits des 
PME afin d’y apporter des solutions concrètes. Il serait 
judicieux que M. le Ministre fournisse des précisions sur 
les discussions en cours et sur les solutions envisagées. 
L’Union des Classes moyennes (UCM) propose d’impo-
ser aux banques un quota de financement des start-ups 
et des PME. Six entrepreneurs sur dix y sont favorables. 
Il y a lieu de se demander si le Gouvernement wallon 
envisage ce type de mesures. 

Quant au prêt « coup de pouce», lors des auditions en 
commission, le représentant de Febelfin a rappelé l’im-
portance d’expliquer au client les différentes formules 
possibles. Quel est le lien avec le secteur bancaire et 
quelle pourrait être l’implication du Parlement ? 
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Pour le plan Marshall 4.0, le plan PME et le plan 
Numérique, l’AEI joue un rôle central. Par contre pour 
le plan Commerce, il faut se demander quel budget lui 
sera alloué, quel est l’objectif et si une concertation est 
prévue avec le secteur, notamment avec Comeos. 

M. Sampaoli rappelle que le Parlement a voté en 
2015 deux décrets majeurs : l’un relatif aux implanta-
tions commerciales et l’autre concernant le soutien à la 
recherche, au développement et à l’innovation en Wal-
lonie. Il est permis de se demander si ces décrets verront 
leur application amplifiée en 2016.

La réforme et la simplification des aides aux entre-
prises entamées en 2015 seront davantage appliquées en 
2016. Il serait utile que M. le Ministre présente en com-
mission les nouvelles dispositions afin que les députés 
puissent disposer d’une vue d’ensemble. 

Enfin, il faut s’interroger sur les conséquences sur la 
lutte contre le dumping social des primes octroyées aux 
TPE, notamment pour les emplois moins qualifiés.

Question orale de Monsieur Olivier DESTREBECQ 
à Monsieur Jean-Claude MARCOURT, Ministre 
de l’Économie, de l’Industrie, de l’Innovation  
et du Numérique, sur les villes « wifi » 

M. Destrebecq note que, dans le cadre du programme 
Creative Wallonia, le Gouvermement wallon a approuvé 
le 4 juillet 2013 le programme digital cities visant à sou-
tenir différentes villes afin qu’elles puissent équiper cer-
tains espaces publics, de points d’accès sans fil à internet 
destinés au public. 

Les villes ont été sélectionnées sur la base de critères 
relatifs à l’importance de leur population et de leur com-
munauté estudiantine, à leur attrait touristique et à leur 
attrait culturel et/ou historique. Lors de la phase pilote, 
les villes de Namur, de Liège, de Mons, de Bastogne, de 
Tournai et d’Ottignies-Louvain-la-Neuve ont été sélec-
tionnées. 

Le 8 mai 2014, le Gouvernement a décidé de finan-
cer l’extension du programme avec un montant de 700 
000 euros pour la Ville de Charleroi et de 300 000 pour 
l’espace Spa-Francorchamps. 

Certaines villes sélectionnées sont déjà en cours de 
déploiement, alors que d’autres sont en phase prépa-
ratoire. Les villes de Liège et Mons ont attribué leur 
marché à Win. La Ville de Namur a reçu fin août 2014 
les offres pour son marché. Bastogne, Ottignies-Lou-
vain-la-Neuve, Tournai et Charleroi travaillent à la 
rédaction des appels d’offres. La Ville de Spa et le cir-
cuit de Spa-Francorchamps avaient chargé la SPI de la 
gestion de leur marché. 

Il est souhaitable que M. le Ministre fasse le point 
sur ce dossier en précisant quelles sont les villes déjà 
équipées et celles en cours d’équipement, si une évalua-
tion est prévue, quel est le calendrier, quelles sont les 
premières conclusions et si d’autres villes intègreront ce 
programme en 2016 ou ultérieurement.

M. le Ministre explique que le dernier comité de pilo-
tage s’est tenu le 14 octobre 2015.

La ville de Mons a indiqué qu’elle éprouvait des dif-
ficultés avec les propriétaires pour placer les antennes. 
Seulement 75% des antennes ont pu être placées. 

La ville de Liège est dans la même situation, mais le 
portail est en train d’être finalisé. 

À Ottignies-Louvain-la-Neuve, la procédure du cahier 
des charges devrait être lancée au début de l’année 2016. 
La mise en place se réalisera ultérieurement.

Pour le circuit de Spa-Francorchamps, les cahiers des 
charges sont finalisés, les marchés vont être lancés par 
la SPI. 

La ville de Bastogne poursuit ses études sur le plan 
qualité-tourisme et l’implantation de caméras car elle 
souhaite disposer d’une vision plus globale. Le conseil 
communal examinera le cahier des charges au début de 
l’année 2016. 

À Charleroi, le cahier des charges a été confié à IMIO. 
Les zones couvertes devraient être identifiées. 

La ville de Namur a décidé en 2014 de ne pas attribuer 
le marché mais de lancer une nouvelle procédure. 

À Tournai, l’étude relative au déploiement est en cours 
de finalisation. Comme à Bastogne, elle a été combinée 
avec les besoins de vidéosurveillance. De plus, la ville 
de Tournai souhaite travailler sur les télé-services. Cette 
collaboration concerne la dématérialisation des procé-
dures permettant des achats dans les commerces et le 
paiement électronique. 

M. Destrebecq remercie M. le Ministre pour sa 
réponse.

M. Crucke estime que le ministre responsable de 
l’économie wallonne et de l’innovation doit avoir une 
vision qui dépasse l’économie au sens strict c’est-à-dire 
le PIB, les résultats et les réalités conjoncturelles. Il doit 
pouvoir aller au-delà et la compétence de l’innovation 
le permet. 

Un document du Centre fédéral pour l’égalité des 
chances souligne le potentiel de la Wallonie dans sa 
réserve de main-d’œuvre étrangère non utilisée, mal uti-
lisée ou mal préparée à l’économie réelle. Le taux de 
chômage des personnes étrangères atteint 25%, alors 
qu’il est de 8,5% pour la population autochtone. 

Trois raisons sont avancées pour expliquer cet échec : 
une discrimination barbare, un contexte social dans 
lequel des jeunes se retrouvent dans des familles qui 
ne considèrent pas que l’emploi et l’économie sont des 
vecteurs de valorisation et l’absence de formation aux 
métiers porteurs. 

Ce sont les entreprises qui créent des emplois, mais 
elles ont besoin d’emplois porteurs, de formations, 
d’énergie et de financement. M. le Ministre wallon 
chargé de l’Économie collabore-t-il avec Mme la 
Ministre de l’Éducation de la Fédération Wallonie-
Bruxelles afin de lui expliquer les perspectives et les 
modifications qui devraient intervenir dans la forma-
tion de certains jeunes, étrangers ou non, afin de les 
intégrer plus rapidement sur le marché du travail ? 
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Il est permis de se demander comment le ministre 
régional de l’économie dialogue avec le secteur de 
l’enseignement. Une solution consisterait à régionaliser 
l’enseignement mais cela ne semble pas évident pour 
tout le monde.

L’échéance de 2019 peut déjà se préparer en 2016 
en montrant des exemples de réussites et du poids de 
la Wallonie sur la Fédération afin que certains acteurs 
comprennent qu’une simplification du paysage institu-
tionnel est souhaitable.

La taxe kilométrique est vivement critiquée par les 
fédérations de transporteurs. La tension monte et le pro-
blème des compensations promises se pose. Même si 
elles se limiteront à 10% de la taxation, c’est mieux que 
rien. Actuellement, l’engagement du Gouvernement sur 
les compensations n’est pas clair. 

Il n’est pas possible de prédire si ce dossier va échouer 
le 1er avril 2016 mais l’opposition des transporteurs s’or-
ganise avec force. Par contre, il convient de s’interroger 
sur l’état d’avancement des compensations promises et 
sur les actions concrètes qui seront menées en 2016. Que 
faut-il faire en 2016 pour que les acteurs les plus réti-
cents décident qu’il faut continuer à travailler et à vivre? 

La société d’origine allemande Satellic encaissera 1,6 
milliard d’euros en dix ans payés par les transporteurs 
belges et étrangers. Il semble qu’elle se soit installée en 
Flandre et ignore la Wallonie malgré le marché conclu. 
M. le Ministre n’en possède pas la seule responsabilité et 
il ne s’agit pas d’une attaque personnelle mais il y a lieu 
de se demander s’il va intervenir pour qu’il y ait égale-
ment des compensations sur l’emploi wallon. 

L’opposition parlementaire a souvent souligné le cou-
rage du Gouvernement, les risques pris et la dynamique 
entrepreunariale du plan Marshall. Malgré la restriction 
budgétaire, le plan Marshall n’a pas été sacrifié. 

Le plan Marshall est considéré comme le seul élément 
qui doit jouer dans la relance, ce qui implique de le réus-
sir. Au terme du plan Marshall, la Wallonie doit posséder 
une économie florissante et des comptes équilibrés car la 
solidarité entre la Flandre et la Wallonie commencera à 
diminuer dans quelques années.

Il serait utile que le Gouvernement et le Parlement, 
dans une démarche associant les secteurs public et 
privé, évaluent en 2016 le plan Marshall afin d’accen-
tuer certaines orientations, d’en modifier ou d’en ralentir 
d’autres. 

Les Fonds Juncker sont une compétence européenne 
dont M. le Ministre-Président assure le relais mais aussi 
une compétence économique, ce qui justifie de deman-
der à M. le Ministre comment il les intègrera dans sa 
politique en 2016. 

Au départ, certains disaient que les Fonds Juncker 
étaient soit trop publics, soit trop privés, d’autres pen-
saient même qu’ils permettaient d’utiliser l’argent euro-
péen pour les entités publiques. Aujourd’hui, ce débat 
est clos : les Fonds Juncker sont surtout des leviers par 
rapport à l’investissement privé. Il y a lieu de se deman-
der quelles sont les suggestions, les idées et les initia-
tives de M. le Ministre en charge de l’économie. 

Le raisonnement peut aller jusqu’à faire passer aux 
mains du secteur privé certains domaines actuellement 
dans les mains du secteur public, ce qui serait désinves-
tir dans des structures publiques pour mieux servir le 
public. Il convient de se demander si le Gouvernement 
en discute. 

L’orateur aborde ensuite la conjoncture actuelle sur le 
plan international qui affecte l’Europe, mais également 
la Belgique. Il est impossible de penser que les mesures 
prises face aux menaces d’attentats, et qui sont justifiées, 
n’auront aucune conséquence sur la dynamique écono-
mique. Comment la politique économique wallonne 
aborde-t-elle ce phénomène conjoncturel ? 

Cette conjoncture ne peut être ignorée. Outre les entre-
prises actives sur le plan international, la consommation 
intérieure peut être affectée avec des conséquences pour 
les PME et le secteur HORECA. Des difficultés surgi-
ront si les citoyens ne continuent pas à sortir, à dépenser, 
à vivre et à faire tourner la machine économique.

Il serait opportun que M. le Ministre de l’Économie 
explique comment il aborde le contexte économique 
actuel et s’il envisage rapidement une taxe ou un autre 
élément plus créatif. 

Quant à la situation des communes rurales par rapport 
à la révolution numérique, le redressement de la Wallonie 
passe en premier lieu par ses deux grandes villes : Char-
leroi et Liège. Y investir créera un effet de levier pour 
redresser l’ensemble de la Wallonie. 

Toutefois, il existe également des richesses dans les 
communes rurales et dans les campagnes qui possèdent 
des réserves de territoire. La Région flamande en dispose 
de moins en moins, ce qui explique que suite à l’Objectif 
1 et aux plans Marshall successifs, des entreprises fla-
mandes ont investi en Wallonie dans les grandes villes 
mais également dans les communes rurales. 

Il faut offrir un service répondant aux attentes des 
entreprises. Du travail d’équipement reste à accom-
plir dans certaines communes rurales. Il est souhai-
table que M. le Ministre précise comment il compte 
intégrer cet élément dans son raisonnement et s’il 
dispose de garanties pour qu’en 2016, les communes 
qui le souhaitent puissent accueillir des activités éco-
nomiques.

Des sommes d’argent importantes dorment sur les 
comptes des invests, peut-être pas dans tous et à des 
degrés très variables. Il importe de se demander com-
ment M. le Ministre mobilise ces masses budgétaires 
et quelles orientations sont données aux invests pour 
investir et prendre des risques. Il est triste de constater la 
frilosité de certains invests. 

La Wallonie devrait être plus directive à l’égard du 
secteur bancaire.

En son temps, la Région flamande avait convoqué 
un certain nombre de banques pour leur demander de 
travailler différemment avec les entreprises, ce qui a 
engendré un effet immédiat mais limité dans le temps. 

Il n’est pas possible de rejeter ce débat. Lors de la crise 
bancaire, ce secteur n’a pas été insatisfait de la réaction 
du secteur public. Il serait judicieux que M. le Ministre 
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précise comment il perçoit le milieu bancaire, expose sa 
stratégie pour la relance d’une collaboration, explique 
s’il y a une prise de conscience correspondant aux poli-
tiques wallonnes et s’il compte effectuer des démarches.

Enfin, il ne faut pas limiter les coopératives à l’éco-
nomie sociale.

L’orateur est convaincu que les coopératives consti-
tuent un vecteur insuffisamment exploité. Il serait oppor-
tun que M. le Ministre explique comment il compte 
développer les coopératives et communiquer sur cette 
politique. 

Le terme « coopérative » rebute certains acteurs par-
fois pour des raisons idéologiques. Il faut communiquer 
correctement afin de faire comprendre son intérêt et per-
mettre à ce magnifique outil de se développer. 

M. le Ministre constate que la note d’orientations 
budgétaires a suscité des questions et remercie les parle-
mentaires pour l’intérêt qu’ils portent aux matières qui 
relèvent de sa responsabilité.

Le plan numérique sera exposé au Parlement lorsque 
le Gouvernement l’aura adopté. Le présent débat vise à 
présenter les dossiers qui seront mis en œuvre, et non à 
décrire tous les aspects précis. 

Le plan numérique a suscité un mouvement partici-
patif incluant les citoyens, les experts, le Conseil du 
numérique et les entreprises. Le Conseil du numérique a 
déposé un rapport. 

Le plan numérique est une arborescence ouverte. Le 
Gouvernement a tracé les lignes sur lesquelles tous les 
ministres pourront greffer des mesures supplémentaires. 

Depuis presque 15 ans, la Wallonie se substitue à la 
Fédération Wallonie-Bruxelles en aidant les écoles. Elle 
continuera à le faire dans le cadre de ses limites budgé-
taires. 

Des contacts ont eu lieu entre M. le Ministre régional 
de l’économie et Mme la Ministre de l’éducation de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles afin d’examiner com-
ment articuler le Plan d’excellence avec le Plan numé-
rique.

Le processus du Pacte d’excellence n’est pas en phase 
chronologique avec le Plan numérique, mais la Wallonie 
laissera l’espace ouvert de manière à pouvoir les coor-
donner lorsque le Pacte d’excellence sera déposé. Des 
réunions techniques sont organisées entre les personnes 
qui pilotent le Pacte d’excellence et celles qui pilotent 
le Plan numérique, de manière à soutenir l’économie et 
l’éducation.

Quant aux logiciels libres, M. Jodogne qui a reçu le 
prix principal au MIT du logiciel libre a été associé aux 
travaux du Conseil du numérique. Les logiciels libres 
font partie des préoccupations du Gouvernement et 
seront visés par le Plan numérique.

Des moyens financiers importants ont été obtenus pour 
le numérique mais ils ne seront jamais assez importants. 
Le Gouvernement compte travailler avec les opérateurs 
privés. De réelles opportunités économiques existent. 

La taxe sur les pylônes représente une contribution que 
les opérateurs versent au budget wallon. Plusieurs pistes 
sont envisagées pour cette taxe mais aucun consensus 
n’a encore pu être trouvé avec les opérateurs. 

M. le Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’In-
novation et du Numérique est chargé de ce dossier mais 
collabore avec M. le Ministre des Pouvoirs locaux, de 
la Ville, du Logement et de l’Énergie. Il espère pouvoir 
présenter ultérieurement au Parlement la solution trou-
vée à l’obstacle que représente la taxe au développement 
économique.

La situation des communes rurales a été évoquée. Il 
convient de déterminer la manière dont les nouvelles 
dispositions adoptées par le Conseil supérieur de l’au-
diovisuel (CSA) permettront aux opérateurs d’investir 
de manière rentable dans tous les éléments. La décision 
du CSA qui est formellement favorable aux consom-
mateurs pose des difficultés d’interprétation. Il faudra 
apprécier son impact sur les capacités d’investissement 
des différents acteurs. 

Le caractère asymétrique de la régulation représente 
une difficulté. En outre, l’absence de vision globale de 
l’équilibre entre la nécessité de disposer d’infrastruc-
tures de qualité pour l’ensemble des citoyens et le fait 
d’avoir des visions parcellaires pose problème pour le 
déploiement du numérique à long terme. 

L’aide au prototyping est amplifiée. Le prototyping 
constitue le chaînon manquant pour beaucoup d’entre-
prises qui innovent. Elles font une découverte mais 
n’ont pas toujours les moyens de réaliser ce prototype 
avant la mise sur le marché. Cette aide initiée dans le 
cadre du programme Creative Wallonia est considérée 
par le secteur économique comme l’une des plus impor-
tantes. Le Gouvernement maintient son effort afin de 
rendre structurelle cette politique qui était initialement 
expérimentale.

Quant à l’innovation, Creative Wallonia et l’Agence 
du numérique sont des filiales de l’AEI. Dans un souci 
de cohérence, tous les éléments relatifs à l’innovation 
se trouveront réunis dans le groupe AEI avec une plate-
forme virtuelle. 

Lorsque M. le Ministre a pris ses fonctions, il avait été 
surpris par l’éclatement et l’absence de politique écono-
mique. Des raisons sont évoquées pour confier une tâche 
de soutien envers l’Europe à une intercommunale ou une 
mission de relais à l’Union wallonne des entreprises. 
Actuellement, la volonté du Gouvernement wallon est 
de rendre ces divers éléments cohérents au travers du 
groupe AEI et d’éviter cet éclatement qui nuit à la com-
préhension générale.

La SOGEPA réalise des études sectorielles. Le Gou-
vernement a dès lors considéré au moment de choisir 
un des outils que la SOGEPA possédait les compétences 
les plus adéquates pour créer une cellule de veille stra-
tégique. Il s’agit d’une logique fonctionnelle, et non pas 
d’une volonté d’opposer la SOGEPA à la SRIW ou à la 
SOWALFIN.
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Ces trois outils ont reconnu que la cellule de veille 
stratégique devait se situer à la SOGEPA.

La SOGEPA intervient dans les moyens financiers, 
mais souvent dans des dossiers de plus petite impor-
tance, un accompagnement des « sociétés en retourne-
ment » est nécessaire. Le « retournement » est le passage 
d’une société déficitaire à une entreprise bénéficiaire. 
L’attention est portée sur cette capacité d’accompagne-
ment. 

M. Sampaoli a abordé la réforme du décret sur la 
recherche, il est important de procéder à son évaluation 
préalablement. De même, les aides à l’investissement 
font l’objet d’évaluations à intervalles réguliers.

L’évaluation du plan Marshall est réalisée tous les 
deux ans et demi, c’est-à-dire à la moitié et à la fin de 
la législature afin d’être prêt pour la programmation 
suivante. Ces évaluations sont transparentes, des déci-
sions du Gouvernement en prennent acte. Elles peuvent 
être débattues et ont donné lieu à des recommandations, 
notamment sur l’internationalisation et l’accroissement 
de la transversalité des pôles.

Le montant total alloué à la recherche sera fourni lors 
de l’examen du projet de budget. 

Des centaines d’entreprises ont été sensibilisées à 
l’économie circulaire. Celle-ci est fondamentale et son 
caractère transversal doit associer tous les membres du 
Gouvernement. À titre d’exemples, il faut tendre vers 
l’économie zéro déchet, les zonings doivent être connec-
tés à la fibre optique, la politique de smart parc sera 
poursuivie afin de réduire la consommation d’énergie et 
de production de déchets. 

La Wallonie est la première Région à avoir utilisé 
le plan Juncker avec la SOWALFIN afin d’obtenir des 
contre garanties sur des montants importants qui per-
mettront de mieux aider et de financer les PME. C’est en 
quelque sorte un appel du pied aux banques pour arriver 
véritablement à un accord. 

Le Gouvernement a eu beaucoup de discussions de 
principe avec le secteur bancaire. Le plan PME n’est pas 
terminé et les concertations sont toujours en cours. 

Les liens avec la Fédération Wallonie-Bruxelles 
seront permanents tant qu’elle existe. M. le Ministre a 
l’avantage d’être ministre à la Région et à la Fédération 
pour la recherche appliquée et la recherche fondamen-
tale, les universités et les hautes écoles, ce qui facilité 
les synergies. 

Le dossier relatif au prêt « coup de pouce » est actuel-
lement soumis au Conseil d’État. Il fera ultérieurement 
l’objet d’une concertation au Parlement afin de voir 
comment avancer. Les propositions seront les bienve-
nues. 

Le contrat de gestion de l’AWEx est un élément 
important. Même si les entreprises sont satisfaites de son 
action, il faut toujours essayer de l’améliorer.

Le Centre de référence des circuits courts a été initié 
par M. le Ministre Nollet, sous la législature précédente, 
dans le cadre du développement durable. Le Gouverne-

ment continue à soutenir cette initiative.

Les plans n’ont pas pour objectif de s’additionner, 
mais de mettre en évidence des compétences transver-
sales. Les différentes politiques doivent être cohérentes. 
Il ne faut pas parler aux acteurs extérieurs de plans mais 
de mesures transversales. 

Certaines thématiques sont importantes. Le com-
merce vit une révolution. Les centres-ville connaissent 
la concurrence de la périphérie, laquelle est décuplée par 
la concurrence de la vente par internet. 

L’e-commerce représente une formidable opportunité 
pour les sociétés de logistique et pour développer des 
activités mais il constitue aussi un risque pour certains 
commerçants. Il doit donc faire partie de la révolution 
numérique. 

Le Plan Commerce aurait pu être inclus dans le numé-
rique. Ce n’est pas le cas car d’autres éléments doivent 
être pris en compte, notamment la désertification et la 
mobilité. 

Il est exact que les invests possèdent en réserve des 
montants financiers suite à une différence d’interpré-
tation avec l’Union européenne. Toutefois, plusieurs 
invests n’ont jamais autant irrigué l’économie réelle que 
ces dernières années et une augmentation de l’utilisation 
de leurs moyens financiers est constatée, même s’il est 
toujours possible de faire plus. 

Les conseils d’administration des invests sont pari-
taires. Les acteurs économiques sont présents et la 
Région wallonne n’est pas majoritaire. Des pratiques 
différentes se sont développées dans les invests. Cer-
tains d’entre eux ne font qu’octroyer des prêts, d’autres 
développent des activités plus variées. Il est pertinent de 
réfléchir à la manière d’améliorer l’action des invests.

Sous la précédente législature, le Gouvernement avait 
souhaité regrouper les centres de recherche. Il faut les y 
inciter sans les y contraindre. 

Le gouvernement souhaite renforcer les centres de 
recherche afin qu’ils deviennent des références au niveau 
international. À titre d’exemple, l’IMEC est un centre de 
recherche bien connu en Flandre avec lequel les pôles 
de compétitivité wallons ont conclu des conventions. 
Il n’y a ni rivalité, ni jalousie. Pour exister au niveau 
mondial, il faut atteindre une taille suffisante et travailler 
ensemble.

Concernant les actes de terrorisme, la première pensée 
de M. le Ministre va aux familles des victimes. Il ne faut 
pas rester indifférent face à ces actes mais la vie doit 
continuer. 

Une vision anxiogène de la société induirait des 
conséquences économiques. Un consensus s’est dégagé 
au Parlement fédéral pour adopter des mesures permet-
tant de rassurer la population et de continuer à vivre nor-
malement. Ce serait faire un cadeau aux auteurs de ces 
actes que de les laisser impressionner les citoyens et de 
changer les modes de vie. Il faut cependant supporter 
dans un premier temps des mesures liées à la prudence 
et à l’anxiété. 
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Dans la mesure où ces actes pourraient avoir une 
conséquence, M. le Ministre y restera personnellement 
attentif. 

Tout le monde parle de l’économie des coopératives. 
Le crowdfunding est une forme nouvelle d’économie de 
coopération. Le Gouvernement estime que les partici-
pations citoyennes sont une bonne manière de relancer 
des projets. 

Il est exact que ce concept ne se limite pas à l’éco-
nomie sociale. Cependant, beaucoup de citoyens sont 
prêts à financer ces coopératives, sans nécessairement 
attendre un retour immédiat sur investissement à court 
terme. Il convenait de les encourager. 

La coopérative est une forme de société commerciale 
qui était tombée en désuétude. Dans sa volonté de sim-
plifier les formes juridiques des sociétés commerciales, 
il serait souhaitable que le Gouvernement fédéral main-
tienne les coopératives.

La taxe kilométrique ne relève pas des compétences 
de M. le Ministre mais il en mesure les effets. Il faut ren-
forcer les taxes environnementales et tenir compte des 
effets sur les secteurs. 

Le Ministre en charge du budget souhaite répondre 
aux secteurs les plus exposés à cette taxe en termes de 
concurrence. Le dialogue entre le Gouvernement et les 
représentants sectoriels se poursuit. 

M. Crucke a signalé qu’une société, partenaire de 
la Wallonie, avait établi son siège en Flandre. M. le 
Ministre en prend note et vérifiera l’information.

M. Destrebecq rappelle qu’il a insisté sur l’abondance 
des outils mis en place. Il faudra apprécier la manière 
dont ils seront mis en œuvre.

L’important est la transversalité entre les différents 
outils. La faiblesse réside probablement dans la commu-
nication.

Le rôle du chef d’entreprise est de faire tourner son 
entreprise et de créer de l’emploi. Il serait souhaitable 
de lui faciliter la tâche en recourant à plus de pédagogie 
et à davantage de communication afin qu’il appréhende 
plus facilement les outils dans lesquels il peut s’inscrire 
pour obtenir une aide. 

Au-delà de donner de l’argent aux entreprises en dif-
ficulté, il est important que la SOGEPA les accompagne. 

Mme Simonet souligne que le travail sur la table du 
Gouvernement et de la Commission de l’économie et 
de l’innovation est important. La politique développée 
comprend de nombreux axes et des actions transversales 
à mener en parallèle.

Il est vrai qu’il faut développer des objectifs au travers 
de plans et, en même temps, interconnecter les différents 
éléments. 

Les membres de la commission auront l’occasion 
de revenir ultérieurement sur les plans numériques, les 
plans PME, la recherche, les centres de recherche et 
l’ensemble des actions de M. le Ministre.
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III. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur, � Le Président,	
						    
V. Sampaoli		�P   . Dodrimont
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Parlement de Wallonie

Note de Politique générale conformément à l’article 135 du 
règlement du Parlement de Wallonie

Compétences du Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de 
l’Innovation et du Numérique

1
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Moyens mis en œuvre pour l’année 2016

Au budget général des dépenses pour l’année budgétaire 2016, les crédits 
d’engagement et les crédits de liquidation pour le secteur de l’Economie, de 
l’Industrie, de l’Innovation et du Numérique s’élèvent respectivement à 722.518 
milliers d’euros et à 703.530 milliers d’euros.

Par programme budgétaire, ces moyens se ventilent comme suit (en milliers €) :
€

D.O. Libellé Prog. Libellé CE CL
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2016 2016

02 Dépenses de cabinet du 03 Subsistance

3.169 3.169

3
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Ministre de l’Economie, de 

4
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l’Industrie, de l’Innovation et 

5
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du Numérique

6



20

7
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09 Services du Gouvernement 

wallon et organismes non 

ra t t achés aux d iv i s ions 

organiques

Commerce extérieur et investisseurs 

étrangers

63.602 63.602

8
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10

9
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10
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16

Aménagement du territoire, 

Logement, Patrimoine et 

Energie

41
P r e m i è r e A l l i a n c e E m p l o i -

Environnement

243 4.169

42 Développement durable 360

18
E n t r e p r i s e s , e m p l o i e t 

recherche
01 Fonctionnel

500 500

02
Expansion économique (Hors 

Fonds).

31.905 36.943

03 Restructuration et développement 170.818 170.818

05

Politique économique, coordination, 

réglementation, labels et information 

des aides 15.769 15.433

06 P.M.E. et Classes moyennes 128.102 113.412

15 Economie sociale 23.261 23.142

25
Politiques croisées dans le cadre de 

la formation

13.066 15.056

31 Recherche 46.145 61.116

32
Aides aux Entreprises –Recherche – 

Créativité - Innovation

159.963 132.211

33
Promotion, diffusion et valorisation 

de la Recherche

10.975 8.596

34
F o n d s d e l a R e c h e r c h e , d u 

développement et de l’innovation

19.000 19.000

33 Provision Interdépartementale 02 Plan Marshall 36.000 36.000
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Plan Marshall

TOTAL 722.518 703.530

Par rapport au budget 2015, le budget 2016 intègre notamment des moyens 
nouveaux pour :

 Le Plan Numérique, à concurrence de 25 millions € en engagement et 5,4 
millions € en liquidation. Les moyens supplémentaires dévolus au Plan 
Numérique jusqu’à la fin de la législature atteindront 70 millions €

 Le Prototyping à concurrence de 10 millions € en liquidation – en sus de la 
récurrence de 20 millions € en engagement.

Préambule

L e Plan Marshall 4.0 concentre les mesures prioritaires pour le redéploiement 
économique, susceptibles de structurer une véritable politique industrielle. 

Ce Plan ne représente pas l’ensemble de la politique du Gouvernement ni même 
l’ensemble des mesures contribuant au soutien de l’activité économique en 
Wallonie. Toutefois, il constitue le cœur d’une dynamique de redéploiement socio-
économique.
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Les 5 axes du plan Marshall 4.0 se déclinent dès lors largement dans les 
compétences de l’économie, de l’industrie, de l’innovation, du numérique et du 
commerce extérieur.

Complémentairement, la programmation des fonds structurels 2014-2020 octroie 
également des moyens importants en faveur du redéploiement économique 
régional, le soutien à l’économie et à l’innovation captant logiquement la majorité 
des moyens européens et wallons.

Ces mesures prioritaires s’intègrent dans la politique menée dans les 
compétences de l’économie, de l’industrie, de l’innovation, du numérique et du 
commerce extérieur, notamment en exécution des orientations de la déclaration 
de politique régionale. 

Cette politique se décline de manière intégrée dans les différents programmes 
budgétaires à travers notamment :

Les pôles de compétitivité

Depuis 2005, la politique des pôles de compétitivité a lancé une nouvelle 
dynamique partenariale dans les projets d’innovation, en associant et renforçant 
les collaborations entre entreprises et acteurs de la recherche. Les 6 pôles de 
compétitivité fédèrent plusieurs centaines de PME, qui représentent avec les 
grandes entreprises des domaines d’activités des pôles, la majorité de la valeur 
ajoutée produite en Wallonie.

Aujourd’hui, BIOWIN, le pôle des sciences du vivant, est un pôle mondial, et il 
conclut des accords de partenariats internationaux pour des projets collaboratifs 
entre entreprises.

Cette dynamique, pour laquelle des moyens importants – 467 millions d’euros – 
ont été mobilisés les deux précédentes législatures, va continuer puisque les 
moyens qui y seront affectés s’élèveront, sur la période, à 315 millions d’euros 
uniquement pour le recherche. 

Au-delà de continuer à soutenir les projets structurants d’innovation, les axes de 
développement des pôles pendant cette législature concerneront tant la  
croissance des PME, qui participent à des projets de recherche, et la mise en 
œuvre industrielle des résultats des recherches financées, que le développement 
à l’international de celles-ci. Dans les deux scénarios de développement, c’est la 
complémentarité des compétences qui permettra un effet de levier significatif 
pour les entreprises, dont l’ambition sera de prospérer.

Plan PME wallon 2015-2019

Les mesures de l’Axe I.6 (Sensibilisation à l’esprit d’entreprendre) et de l’Axe II.2 
(Croissance) du Plan Marshall 4.0 seront concrétisées notamment au travers du 
nouveau Plan PME 2015-2019 qui fera suite au SBA 2009-2014.

L’objectif de ce nouveau plan est de : 
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 Renforcer le potentiel de croissance des entreprises wallonnes ; 

 Favoriser l’émergence de nouveaux champions au sein du tissu 
économique wallon, en particulier de renforcer la présence d’entreprises 
de taille moyenne qui exercent un effet d’entraînement sur l’économie, au 
même titre que les grandes entreprises. 

Les vecteurs de la croissance des entreprises sont : 

1) l’entrepreneuriat (esprit d’entreprendre – création d’activités – 
accompagnement de la croissance) ; 

2) le soutien à l’investissement et l’accès au financement ; 

3) l’innovation ; 

4) l’internationalisation. 

Enfin, dans les PME ou les ressources humaines sont limitées, il est primordial de 
perdre le moins de temps possible dans des procédures administratives. C’est 
pourquoi la simplification est au cœur de la préoccupation des PME.

Dès lors, le nouveau Plan PME wallon 2015-2019 se composera de 4 axes et d’un 
axe transversal. Il sera également axé sur les opportunités qu’offrent les 
nouveaux marchés liés :

 A l’économie numérique 

 A l’économie créative

 Ainsi qu’à l’économie circulaire. 

Digital Wallonia

Le Ministre de l’Économie et du Numérique a lancé début 2015 une dynamique 
globale pour établir un plan du numérique permettant à la Wallonie de relever les 
défis liés à cette révolution et tirer parti de ses opportunités. 

Lors de sa séance du 18 septembre, le Conseil du Numérique a validé les 
conclusions finales et a présenté ses propositions pour l’élaboration d’un plan du 
numérique. Ce rapport est public et consultable en ligne sur le site 
www.digitalwallonia.be.

En résumé, le Conseil du numérique a structuré son plan autour de 5 thèmes :

1. Les compétences numériques et l’emploi ;

2. Les administrations publiques ;

3. Le secteur du numérique ;
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4. L’économie par le numérique ;

5. Le territoire connecté et intelligent.

Il propose également 50 mesures, parmi lesquelles cinq mesures 
« locomotives ». Celles-ci ont été identifiées pour leur effet d'entraînement 
systémique et leur capacité à développer des écosystèmes vertueux. Il s’agit de :

1. L’acquisition de compétences numériques par l'ensemble des Wallons ;

2. Du déploiement du très haut débit partout, sur les zones prioritaires ;

3. L’accélération de la croissance des champions du secteur à l’étranger ;

4. Faciliter l'accès au financement à chaque étape du cycle de vie de 
l'entreprise, notamment via un fonds d'investissement spécialisé dans le 
numérique ;

5. Renforcer la recherche dédiée au numérique et faciliter sa transmission 
vers les entreprises via un hub pour la recherche et l'innovation 
numérique.

Creative Wallonia

Le point de départ du Programme Creative Wallonia est une prise de conscience 
de l’importance de la créativité dans le développement d’une région, mais aussi 
de l’émergence d’une vision nouvelle de l’innovation. 

Après le contrat d’avenir et les plans Marshall, la Wallonie a décidé en 2010 de 
mettre en place le programme CREATIVE WALLONIA.

Ce programme-cadre développé par le Ministre de l’Économie a placé la créativité 
et l’innovation au cœur du projet wallon en veillant à promouvoir une société et 
une économie wallonnes qui se transforment et contribuent à la création de 
valeurs en exploitant positivement et intensivement la créativité et les principes 
de l’économie créative (hybridation, co-création,…) 

CREATIVE WALLONIA a ainsi été conçu comme un programme transversal qui 
s’adresse aux différentes sphères de la société au sein desquelles doit se 
produire le pivotement vers la créativité et l’économie créative.
En 2014, le Gouvernement a entamé la phase 2 du programme CREATIVE 
WALLONIA en structurant le territoire autour de l’économie créative avec le 
lancement d’une politique de hubs créatifs. L’objectif affiché est alors de faire de 
la Wallonie un réseau des réseaux, un hub créatif régional où les expériences de 
terrain peuvent remonter vers le Gouvernement et ainsi être répercutées sur 
l’ensemble de la Région.

Le programme CREATIVE WALLONIA a bénéficié d’une évaluation approfondie et 
s’est appuyé sur un double dispositif :
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 Un relevé des actions menées et leur résultat, confié au Département de la 
Compétitivité et de l’Innovation de la DG06 ;

 Une évaluation confiée au bureau d’étude TECHNOPOLIS.

Sur base de ces travaux, le Gouvernement a estimé nécessaire de poursuivre le 
développement des finalités de CREATIVE WALLONIA.

La Déclaration de Politique régionale 2014-2019 retient l’économie créative et le 
programme CREATIVE WALLONIA comme éléments transversaux de la politique 
des pôles de compétitivité.

Il s’agit également d’un des axes d’approfondissement de la stratégie de 
spécialisation intelligente de la Région ; Creative Wallonia est alors un 
complément essentiel de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation.

Dans le cadre du Plan Marshall 4.0, le Gouvernement wallon a reconnu qu’à côté 
de la dynamique des pôles, le soutien à la croissance des entreprises par 
l’innovation passera par plusieurs actions, dont le soutien de l’innovation de 
procédé et d’organisation.

Cela implique notamment de poursuivre et d’amplifier le soutien au 
développement d’une culture de créativité. Des actions en lien avec les industries 
créatives et spécifiquement le design, seront développées, tout en amplifiant le 
volet relatif à l’intégration de la créativité dans le secteur industriel et 
l’émergence de start-ups. 

La Commission européenne, par le biais des fonds européens, consacre  
également de nombreux moyens au développement des actions régionales liées 
à l’économie créative.

S’inspirant des recommandations formulées dans le cadre du programme WECD 
et par l’évaluation externe réalisée par TECHNOPOLIS, le programme-cadre 
CREATIVE WALLONIA 2015-2019 s’articulera autour de quatre axes opérationnels 
complétés de trois axes transversaux.

La volonté du programme CREATIVE WALLONIA 2015-2019 est de poursuivre la 
logique créative inclusive développée depuis 2010, mais aussi de renforcer le 
redéploiement économique wallon en soutenant les esprits et les pratiques 
créatives. La Wallonie pourra ainsi se positionner, plus encore, comme territoire 
économique majeur d’une nouvelle génération.

NEXT

En 2013, le Gouvernement wallon a confié à la SRIW, au travers de sa filiale B.E. 
FIN SA, la mise en œuvre de l’axe transversal économie circulaire de la politique 
industrielle wallonne, NEXT, dans le cadre d’une mission déléguée.

La mission est de développer l’industrie wallonne en générant des projets de 
croissance pour les entreprises, créateurs d’emplois et de richesse en Wallonie et 
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à l’extérieur en se basant sur l’évolution de l’industrie vers une économie 
circulaire.

NEXT a pour mission d’assurer le déploiement structuré, global et cohérent de 
l’économie circulaire sur le territoire wallon de façon à développer des projets 
porteurs de valeur ajoutée.

Pour la réalisation de son objectif, NEXT s’appuie sur trois piliers essentiels :

1. Les entreprises : dans ce cadre, la mission de NEXT est de sensibiliser les 
opérateurs industriels, de les coacher à l’économie circulaire, de stimuler 
les projets d’économie circulaire et enfin, de les accompagner dans la 
construction et la mise en œuvre de ces projets pilotes. 

2. L’enseignement : afin de pouvoir disposer des compétences futures 
nécessaires au lancement de projets d’innovation relevant de la politique 
industrielle. Il est en effet impératif d’impliquer les hautes écoles et les 
universités dans la thématique de l’économie circulaire. 

3. Le réseau international : l’économie wallonne est connue pour être une 
économie d’ouverture. Les entreprises wallonnes sont d’ailleurs présentes 
sur des réseaux de chaînes de valeur de niveau international. L’économie 
circulaire peut dès lors constituer l’un des facteurs de compétitivité pour 
des entreprises développant des technologies particulières. Les entreprises 
wallonnes peuvent également prendre part à des chaînes d’économie 
circulaire dépassant nos frontières. 

Plan Commerce

Le 16 juillet 2015 le Gouvernement wallon a décidé de soutenir un programme 
pluriannuel de développement des commerces wallons.

Ce programme aura pour objectif de favoriser l’entrepreneuriat, la croissance et 
l’innovation des commerces de Wallonie.

Il s’appuiera sur les dispositifs de soutien et de développement des commerces 
déjà en place en Wallonie et veillera aussi à mettre en œuvre des actions 
nouvelles en vue de dynamiser et développer l’ensemble des commerces de 
Wallonie.

Parmi les priorités, le programme devra notamment contenir les objectifs 
suivants :

 La création de commerces : entreprendre plus et mieux ;

 La croissance des commerces ;

 La transmission des commerces ;

 La prévention des faillites en lien avec le Centre d’entreprises en difficultés 
;
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 La dynamisation des centres-villes et la lutte contre la vacuité commerciale 
;

 Le développement de politiques numériques pour les commerçants.

À l’instar du Plan PME wallon, l’intégration de l’ensemble des dispositifs dans un 
programme unique à destination des commerces a pour objectif de reconnaître le 
rôle essentiel joué par les commerces dans l'économie et d’établir un cadre 
politique global pour la Wallonie.

Ces objectifs seront réalisés sur base des mesures déjà existantes et parfois 
méconnues, mais aussi par le développement de nouvelles actions et mesures 
innovantes de soutien permettant la croissance et le maintien des commerces 
wallons.

Les aspects relatifs notamment à la gestion des centres-ville et à la lutte contre 
la vacuité commerciale seront élaborés en concertation avec mes collègues en 
charge de la Politique de la Ville, des Agences de Développement Local et des 
ASBL de Gestion Centre-Ville.

Programme 09.10 Commerce extérieur et investisseurs étrangers

Nom de l’organisme et descriptif de ses missions

L'Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers (AWEX) est 
le département de la Région wallonne chargé de la promotion du commerce 
extérieur et de l'accueil des investisseurs étrangers. Sa création, portée par le 
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décret du 1er avril 2004, résulte de la fusion entre l'Agence wallonne à 
l'Exportation et l'Office for foreign Investors (OFI). 

L'Agence est un organisme d'intérêt public. Elle est dotée d'une personnalité 
juridique, ce qui lui assure notamment une plus grande autonomie et une 
meilleure souplesse de gestion, ce qui représente un atout important dans le 
rapport aux entreprises. 

L’AWEX compte :

 450 personnes au service de l’économie wallonne ;

 7 bureaux régionaux de conseil et de proximité ;
 

 Un réseau mondial de plus de cent attachés économiques et commerciaux 
couvrant une centaine de marchés et une vingtaine d'organisations 
internationales. 

Chantiers 2016

Mise en œuvre de la réforme des incitants à l’internationalisation des entreprises.

Début 2016, l’AWEX mettra en œuvre une importante réforme de ses incitants 
financiers en faveur des entreprises wallonnes.

Cette simplification du dispositif des aides financières de l’AWEX permettra 
d’atteindre 5 objectifs qui répondent aux demandes des chefs d’entreprise : 

 Offrir aux exportateurs wallons des services clairs et adaptés à leurs 
besoins actuels à l’international ;

 Proposer aux entreprises une gestion souple de leurs incitants au sein de 5 
enveloppes (consultance, supports de communication, participation aux 
foires et salons, mobilité – voyages de prospection et bureaux de 
représentation hors UE), leur permettant ainsi de composer «leur bouquet 
d’aides» ;

 Favoriser activement la croissance des starters (entreprises actives depuis 
moins de 5 ans) et l’émergence de nouveaux champions à l’export, en 
majorant de 50 % l’intervention financière de l’AWEX en leur faveur pour 
la consultance, les supports de communication et la participation aux 
foires et salons ;

 Faciliter la gestion des budgets « export » des entreprises par l’application 
élargie du principe de forfait aux bureaux de représentation hors UE ;

 Réduire les délais de versement des interventions financières par 
l’application du principe de confiance (avec un contrôle éventuel a 
posteriori basé sur des critères de risques préétablis).

Adaptation du réseau international de l’AWEX
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Le réseau international de l’AWEX fera l’objet d’une adaptation faisant suite à une 
analyse fondamentale menée en 2015 sur le positionnement géographique du 
réseau de représentation économique et commerciale wallon à l’étranger afin 
d’optimaliser la présence wallonne à l’échelle internationale.

Cette analyse s’est fondée sur une série de critères qualitatifs et quantitatifs 
portant sur des indicateurs économiques de potentiel de croissance des marchés 
étrangers, des indicateurs liés à l’activité de l’AWEX et des indicateurs basés sur 
l’expertise de l’AWEX.

Sur base de cette analyse, une série de recommandations proposant la fermeture 
de postes (principalement dans des régions et pays plus mûrs ou de moindre 
importance au point de vue de nos exportations), mais aussi l’ouverture de 
certains nouveaux postes ont été formulées afin d’adapter le réseau de l’AWEX à 
l’évolution des échanges commerciaux.

Après son redéploiement stratégique, le réseau collera davantage aux besoins 
actuels des entreprises wallonnes exportatrices en se renforçant dans certains 
pays émergents où la Wallonie n’est pas assez présente et en se resserrant dans 
des marchés plus matures où le réseau est dense. 

Les aspects pratiques et budgétaires de ce repositionnement sont en cours de 
finalisation, étant entendu que l’objectif structurel est bien entendu d’aboutir à 
une diminution des coûts globaux. Ce réseau doit certes être suffisamment 
diversifié et dense pour répondre aux besoins des opérateurs wallons dans toutes 
les régions du monde, mais il doit également permettre une dévolution efficiente 
des moyens budgétaires.

Ces recommandations sur le repositionnement du réseau international ont été 
adoptées par le Conseil d’administration de l’AWEX. Le projet sera soumis à 
l’adoption du Gouvernement wallon.

Évaluation et élaboration du contrat de gestion de l’AWEX

L’actuel contrat de gestion de l’AWEX, en vigueur depuis le 1er juillet 2011 pour 
une période de cinq années, se terminera le 30 juin 2016.

Le contrat de gestion est basé sur la notion de service public de qualité et 
universel, lequel doit viser à atteindre le meilleur rapport possible entre le 
service fourni et le coût supporté par la Région wallonne, afin d’obtenir l’impact 
le plus positif sur la croissance et la création d’emplois en Wallonie. Il est 
principalement orienté vers la satisfaction des besoins et attentes des clients, 
tant les entreprises wallonnes exportatrices que les investisseurs étrangers, afin 
de les appuyer dans un développement international profitable à l’emploi en 
Wallonie. 

L’AWEX procédera à une évaluation interne de l’exécution de son contrat de 
gestion pour la fin de l’année 2015.

Le rapport interne final sur la réalisation du contrat de gestion sera communiqué 
par l’AWEX au Ministre de tutelle au plus tard pour le 15 janvier 2016, lequel fera 
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contrôler, par une instance indépendante de l’Agence, le respect des modalités et 
objectifs prévus par le contrat de gestion.

Sur proposition du Ministre de tutelle et en concertation avec l’AWEX, le 
Gouvernement adoptera une note d’orientation déterminant les lignes directrices 
du futur contrat de gestion, en tenant compte de l’évaluation de l’actuel contrat.
Dans le respect de cette note d’orientation, le Ministre de tutelle, toujours en 
concertation avec l’AWEX, établira un projet de nouveau contrat de gestion qui 
prendra effet le 1er juillet 2016 pour une période de 4 années.

Programme 16.42 Développement durable

Soutien aux circuits courts (16.42 – 01.03.00)

Nom de l’organisme  et descriptif de ses missions

Le Centre de Référence des Circuits courts a été créé par l'Agence de Stimulation 
Economique pour structurer les initiatives en faveur des circuits courts. Logé au 
sein de l’AEI, le centre a pour objectifs :

 La valorisation de la qualité intrinsèque des produits locaux ;

 La création d’un impact positif sur la chaîne de valeur « production 
primaire-transformation-distribution » ;

 La (re)valorisation du savoir-faire et la réappropriation des compétences 
des métiers de base ;

 La création d’un effet multiplicateur par la mise en réseau des entreprises 
et des producteurs associés – notamment par l’expression d’enjeux 
communs, la promotion, l’échange de bonnes pratiques et la fédération 
d’initiatives ;

 L’accompagnement des entreprises et l’élaboration de programmes de 
formation ;

 Le partage des bonnes pratiques, innovantes, créatives et durables.

Descriptif des chantiers 2016 en lien avec la DPR 

La mise en réseau des acteurs « circuits courts » constitue un axe de travail 
prioritaire du Centre de Référence. Cette mise en réseau sera renforcée en 2016. 

Parmi les actions mises en œuvre, des « Rencontres Circuits courts » seront 
organisées. Ce type d’événement vise à mettre en lumière le potentiel de 
développement en la matière, les initiatives qui émergent, et les entrepreneurs 
ayant des projets innovants. Il vise également à proposer des clés de lecture 
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pour comprendre les facteurs de développement et de réussite. La troisième 
édition des Rencontres est fixée au 15 janvier 2016.

D’autres actions de mise en réseau, plus ponctuelles, seront régulièrement 
organisées autour de questions thématiques. 

De plus, un outil de sensibilisation aux coûts cachés de la logistique sera finalisé 
en début d’année. 

Programme 18.02 

Nom de l’organisme  et descriptif de ses missions

DGO 6 - Département de l'Investissement

Les aides à l'investissement sont une nécessité majeure contribuant au 
développement économique de la Wallonie. Elles se composent d'aides à 
l'investissement en faveur des entreprises privées et de soutiens au profit 
d'entreprises publiques, en l'occurrence, intercommunales, collectivités ou 
entreprises spécialisées dans le cadre de l'aménagement de zones économiques.
Il en résulte que le département de l'Investissement se compose de 3 
directions :

1. La direction des petites et moyennes entreprises qui participe à 
l'élaboration d'une politique spécifique aux PME sur base du décret du 11 
mars 2004 relatif aux incitants en faveur des PME ;

2. La direction des Programmes d'investissement qui gère les dossiers de 
prime à l'investissement (octroi et paiement) en application des incitants 
régionaux en faveur des grandes entreprises (décret du 11 mars 2004) ;

3. La direction de l'Équipement des parcs d'activités qui assume les missions 
en application du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures 
d'accueil des activités économiques.

Il est à noter que le programme 18.02 concerne les aides aux grandes 
entreprises et l’utilisation durable de l’énergie 

Les parcs d’activités économiques relèvent de la compétence d’autres ministres.

Descriptif des chantiers 2016 

Le soutien aux grandes entreprises continuera au travers des aides à 
l’investissement classiques, et cela conformément au nouveau règlement 
d’exemption 651/2014. 

Les aides à l’utilisation durable de l’énergie et à la protection de l’environnement 
seront quant à elles revues, pour répondre à deux nouveaux types de projets.

En effet, la compétitivité des entreprises est de plus en plus liée (principalement 
pour les PME) au coût de l’énergie. Dès lors, d’une part, les entreprises qui 
investiront dans une démarche d’autoproduction et d’autoconsommation, voire 
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de participation à des projets de micro grids, ou qui amélioreront l’efficacité 
énergétique des outils de production existants, seront aidées par des incitants 
spécifiques qui, en cela, se distingueront clairement des aides classiques à la 
production d’énergie. D’autre part, des incitants spécifiques pour le secteur du 
transport seront mis en place dans le cadre de mesures d’accompagnement à la 
mise en place du péage kilométrique dès lors que les entreprises investiront dans 
des systèmes de propulsion « propre », ou d’amélioration de l’efficacité de leur 
parc de véhicules.

Programme 18.03 Restructuration et Développement

Consolidation et développement des PME wallonnes (18.03 – 81.02.00 + 
FEDER ingénierie financière)

Nom de l’organisme et descriptif de ses missions

SOWALFIN 

Depuis juin 2015, le capital de la Sowalfin s’élève à 179,4 millions d’euros 
(88,6% des actions appartiennent à la Région wallonne et 11,4%, à la SRIW).

1 Missions de base de la SOWALFIN

- Prêts subordonnés au travers de cofinancements
- Garanties en couverture de financements bancaires
- Coordination de l’action des 9 Invests

Depuis plusieurs années, et dans le contexte de la régionalisation d’un certain 
nombre de compétences fédérales, la SOWALFIN a vu ses activités élargies aux 
indépendants et professions libérales. La sixième réforme de l’état a en effet 
conduit à l’intégration du fonds de participation et de ses missions au sein de la 
Sowalfin.

2 Autres missions de la SOWALFIN mises en place au travers de filiales 
spécifiques relevant du présent programme

a) SOFINEX

La Société de financement de l’exportation et de l’internationalisation des 
entreprises wallonnes (SOFINEX en abrégé) est une société anonyme créée le 18 
septembre 2003 à l’initiative du Gouvernement wallon. Elle est le fruit d’une 
collaboration opérationnelle entre la SOWALFIN, l’AWEX et la SRIW lesquelles lui 
apportent leurs compétences respectives en matière de commerce extérieur et 
de financement.
Sa mission est d’encourager notamment les exportations directes et les 
investissements des entreprises wallonnes à l’étranger, pour autant que ceux-ci 
génèrent des retombées positives sur l’activité économique et sur l’emploi en 
Région wallonne.
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Les modes d’intervention de la SOFINEX en faveur des entreprises comportent 
deux volets :

- Participation au financement des besoins des entreprises dans le cadre de 
contrats à l’exportation ou d’investissements à l’étranger via octroi de sa 
garantie et financement direct ;

- Soutien des exportations des entreprises au moyen de produits financiers 
assimilables à des dons/subventions.

b) SOCAMUT

La Société des Cautions Mutuelles de Wallonie, en abrégé SOCAMUT, a été créée 
le 27 novembre 2003 sous la forme d’une société anonyme. Il s’agit d’une filiale 
détenue à 99,9% en mission déléguée par la SOWALFIN pour le compte de la 
Région wallonne et 1 action appartenant en propre à la SOWALFIN. 
Dotée d’un capital de 40 millions d'euros, alimentée à la fois par des fonds 
européens et des fonds régionaux, la SOCAMUT a pour objet de faciliter l'accès 
au financement des PME et plus particulièrement des petites et microentreprises 
situées en Région wallonne en ce, compris, les artisans, les commerçants et les 
titulaires de professions libérales.

c) S.A. NOVALLIA

La S.A. NOVALLIA a été créée en mai 2009 et dispose d’un capital de 46.000.000 
EUR. Elle intervient sous la forme de prêts subordonnés en faveur des  
entreprises désireuses d’innover. Les prêts ne peuvent dépasser 40% du total 
des investissements et ne dépassent pas 500.000 EUR. Ce prêt peut être couplé 
avec l’intervention d’un autre outil financier de la Région wallonne ; dans ce cas 
de figure, l’intervention cumulée n’excède pas 75%.

Tous les types d’innovation (approvisionnement, production, distribution, …) sont 
visés, pour autant qu’ils soient proches du marché.

INVESTS

La Région wallonne apporte son soutien au capital à risque en faveur des PME au 
travers des Invests publics. 

Les Invests sont des outils fondamentaux de la politique économique et 
financière régionale. Ils sont destinés à favoriser le développement des PME et la 
création d’emplois stables dans la zone géographique qui leur est réservée.

Le partenariat entre les Invests et la Région wallonne, représentée par la 
SOWALFIN, se matérialise par la signature d’une convention de financement 
entre la Wallonie et chaque Invest. Cette convention précise les modalités de 
financement et d’intervention de l’Invest ainsi que le mode de contrôle de 
l’Invest par la SOWALFIN. 

Par ailleurs, une attention particulière est accordée à la création de petites 
entreprises, aux projets innovants, aux mesures environnementales et aux 
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entreprises s'intégrant dans les politiques des pôles de compétitivité et des 
clusters. Cette mesure est cofinancée par le FEDER et est mise en œuvre par la 
SOWALFIN au travers des Invests et de leurs filiales « FEDER ». De nouveaux 
moyens ont été obtenus dans la nouvelle programmation 2014-2020 pour 
soutenir cette politique.

En outre, les Invests ont créé des filiales spécialisées dans le financement de 
l'innovation qui offrent :

 Une approche professionnelle du financement de l'innovation ;

 Des solutions financières s’adaptant aux différentes catégories 
d'entreprises confrontées au défi de l'innovation, qu’il s’agisse des 
entreprises innovantes, des spin-offs ou des spin-outs. 

Ainsi, des fonds d'investissement s'impliquent dans des start-ups innovantes 
sous forme de capital à risque. Concernant les spin-offs, des partenariats ont été 
noués avec des services universitaires.

En effet, les universités soutiennent l'effort d'innovation des entreprises et la 
création d'activités économiques nouvelles au départ des résultats de leurs 
recherches et compétences. Le réseau « LIEU » regroupe les services qui, dans 
les différentes universités et hautes écoles de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
sont chargés d'encadrer ces nouveaux projets.

Chantiers 2016

En Wallonie, un certain nombre d’entreprises rencontrent actuellement des 
difficultés à se financer, particulièrement les jeunes PME.

En 2016, le soutien à la consolidation et au développement des PME est 
poursuivi.

Dans le cadre du volet financement du plan PME 2015-2020, la politique qui sera 
concrétisée en 2016 est triple :

 Un plan d’action concerté avec le secteur bancaire ;

 Un renforcement des moyens d’action des outils financiers ;

 De nouvelles sources de financement de nos PME.

a) Un plan d’action concerté avec le secteur bancaire

Ce plan a pour objectif d’identifier notamment les principaux points  
« bloquants » lors de demandes de crédits de PME et apporter des solutions 
concrètes aux causes identifiées, afin de mobiliser un maximum le crédit 
bancaire destiné aux PME.
 
Ce plan sera concrétisé début 2016 et sera assorti d’engagements concrets du 
secteur bancaire.
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b) Renforcement des moyens d’action des outils financiers 

Les moyens dégagés dans le plan Marshall 4.0 et la programmation des fonds 
structurels seront la principale source de financement.

Renforcement des moyens de SOCAMUT, filiale de la Sowalfin   :

Vu l’évolution croissante des activités de la SOCAMUT, les moyens d’action de 
celle-ci seront augmentés grâce aux moyens de la nouvelle programmation 
FEDER 2014-2020 et du Plan Marshall 4.0.

Renforcement des moyens d’action des Invests

Le renforcement des fonds propres des PME passe par une amplification des 
moyens d’action des invests. 

Avec plus de 168 millions d’euros investis dans le tissu économique wallon en 
2014, dans 350 entreprises, les Invests jouent véritablement leur rôle 
d’interlocuteur de financement de proximité, afin d’aider les entreprises à 
consolider leur structure financière dans une optique de moyen terme et de long 
terme.  

Plus de 200 millions d’euros, en provenance des fonds Feder et du P.M. 4.0, 
seront employés au cours de la législature afin de leur permettre de démultiplier 
les moyens d’action en faveur des spin-off, des spin-out et des start-ups.

Une partie de ce montant sera libéré en 2016. 

Soutenir l’internationalisation des PME

les moyens de la Sofinex seront renforcés en vue de :

 Soutenir financièrement l’internationalisation des PME par des mécanismes 
de prêts et de garanties ;

 Augmenter les capacités d’exportation des PME par des mécanismes 
appropriés.  

Vers le programme 18.15

c) Nouvelles sources de financement de nos PME

Prêt «   coup de pouce   »

Le prêt « coup de pouce » vise à mobiliser l’épargne privée du citoyen à travers 
un mécanisme de prêt fiscalement avantageux à destination de PME ayant moins 
de 5 ans d’existence.

Il s’agit d’un prêt subordonné, avec une durée variable de 4, 6 ou 8 ans. Le 
montant maximum par emprunteur serait de 100.000 euros. Par prêteur, ce 
montant serait quant à lui de 50.000 euros.
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Ce prêt est de type « bullet », l’entièreté du capital de départ est en effet 
remboursée à l’échéance du prêt.

Les taux d’intérêt équivaudraient :

 Maximum, le taux d’intérêt légal (2,75% en 2014 - 2,5% en 2015) ;

 Minimum, la moitié de celui-ci.

Ce mécanisme sera mis en œuvre par la Sowalfin dès le premier janvier 2016.

Participation aux différents programmes de financement européen

 Le FEI et la SOWALFIN viennent de signer les deux premières transactions 
EFSI (Plan Juncker) en Belgique pour soutenir les PME

 L’accord InnovFin va permettre à la SOWALFIN d’émettre des garanties 
pour un montant global de 20 millions d’EUR sur les deux prochaines 
années sur des crédits bancaires à des entreprises innovantes en Wallonie, 
avec l’appui de la contre-garantie du FEI sous le Programme-cadre pour la 
recherche et l'innovation "Horizon 2020". Le support de l’UE aux 
entreprises wallonnes innovantes devra permettre, sur 2 ans, de lever 30 
millions d’EUR de financements, au bénéfice d’une centaine d’entreprises 
innovantes. 

 L’accord COSME, à travers un mécanisme comparable de contre-garantie, 
permettra à la SOWALFIN, sur les 3 prochaines années, d’augmenter ses 
volumes de garanties octroyées sur des crédits bancaires à l’attention 
d’entreprises wallonnes qui ont plus difficilement accès au financement. Le 
support de COSME devrait permettre à la SOWALFIN d’octroyer des 
garanties pour un montant de 70 millions d’EUR sur des crédits bancaires, 
selon les estimations de la SOWALFIN, de l’ordre de 115 millions d’EUR à 
destination d’environ 500 entreprises. Les moyens EFSI permettront à la 
Sowalfin d’intervenir dans des projets plus innovants et donc plus risqués.

 D’autres partenariats sont également en cours de discussion dans le cadre 
de l’EFSI, afin que les outils financiers puissent soutenir au maximum les 
PME, via les divers programmes de financement européen

Développement des entreprises et restructuration (18.03 – 81.03.00)

Nom du service et descriptif de ses missions

La SOGEPA a pour objet l’accomplissement de toutes les missions qui lui sont 
confiées par le Gouvernement conformément au décret du 6 mai 1999. Plus 
particulièrement, elle assure la mise en œuvre des décisions prises par le 
Gouvernement concernant des interventions dans des sociétés commerciales et 
la gestion de ces interventions.
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En outre, elle constitue l’outil privilégié de la politique de la Région dans le 
secteur sidérurgique.

En lien avec les interventions au sein d’entreprises en difficultés, la SOGEPA est 
parfois amenée à assurer des missions d’intérim management.

Le Gouvernement a décidé d’y loger également sa cellule de veille stratégique, 
dont les travaux bénéficieront à l’ensemble des outils économiques de la région

Descriptif des chantiers 2016 en lien avec la DPR 

La SOGEPA veille de plus en plus à accompagner la gestion des entreprises 
participées, dans une perspective de turnaround management par le biais du 
Fonds de Mutualisation.

Cette politique sera amplifiée en 2016.

Par ailleurs, conformément à ce que prévoit la DPR, et en toute cohérence avec 
le nouveau Plan PME, dans une logique de simplification administrative, une 
procédure accélérée de soutien au bénéfice des petites et moyennes entreprises 
en retournement sera mise en place en 2016.

Soutenir la valorisation industrielle des projets développés par les pôles 
de compétitivité (18.03 – 81.04.00)

Nom du service et descriptif de ses missions

SRIW

La SRIW, holding constituée le 22 octobre 1979 suite à la loi de réorientation 
économique du 4 août 1978, a vu ses missions redéfinies par le décret du 6 mai 
1999 qui lui a confié, à côté de son action dans les secteurs traditionnels, un 
nouveau rôle de développement, dans les secteurs de pointe, orientés vers le 
développement de technologies nouvelles ou valorisant les ressources naturelles.

Le Gouvernement l’a également encouragé à développer une action dans certains 
pôles de développement à travers des filiales spécifiques.

La S.R.I.W. intervient financièrement à long terme, seule ou en partenariat, 
directement ou par l’intermédiaire de filiales dont elle assure le contrôle et la 
gestion, dans des entreprises industrielles ou de services, tant en Belgique qu’à 
l’étranger, avec l’objectif de favoriser le développement économique de la Région 
Wallonne.

Ces interventions prennent les formes :
 De prises de participation en capital (ne dépassant pas 50 % des droits 

attachés au titre), assorties ou non d’options d’achat ou de vente ;

 D’octroi de prêts qui peuvent être convertibles, subordonnés ou assortis de 
warrants.
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Depuis sa création, la S.R.I.W. a soutenu les projets de développement de plus 
de 340 sociétés dans les secteurs traditionnels du tissu industriel wallon, mais 
aussi dans des secteurs plus spécifiques ou encore des secteurs de pointe en 
croissance.

SOFIPOLE

La SOFIPOLE est une filiale spécialisée de la SRIW (détenue à 60% par la SRIW 
et à 40% par la SOWALFIN) s’occupe du financement et de la mise à disposition 
d’infrastructures et de matériels spécifiques nécessaires au développement des 
pôles de compétitivité. Elle est aussi chargée de la gestion des participations de 
la Région wallonne dans des incubateurs, des fonds d’investissement et autres 
sociétés commerciales et immobilières ayant pour objet le développement des 
nouvelles technologies.

Chantiers 2016 

Il s’agit d’une partie de la mesure de l’Axe II – Point 1 : Innovation, du Plan 
Marshall 4.0. qui concerne le financement des équipements, des infrastructures 
et des phases de développement de produits des entreprises, spin off ou autres, 
issus des projets des pôles de compétitivité ou des fonds d’investissement 
spécialisés dans les domaines d’activité des pôles.

Il s’agira de couvrir davantage l’aval des pôles et de participer à l’industrialisation 
et à la mise sur le marché des produits issus de la recherche. 

De nouveaux moyens seront donc mobilisés, le cas échéant en collaboration avec 
des partenaires privés, pour assurer le financement de la valorisation industrielle 
des innovations qui émergeront au sein des pôles et des entreprises partenaires. 

Il est nécessaire de favoriser le développement final d’activités de production 
industrielle issues de projets de recherche aboutis ayant été soutenus par la 
région via des incitants en matière de recherche. 

Concrètement, il s’agira ainsi de :

 Renforcer les capacités d’action des outils financiers ; 

 Amplifier la politique d’investissement dans certains fonds spécialisés de 
Private Equity ; 

 Répondre aux besoins importants de financement de certains projets issus 
des pôles ; 

 Apporter un soutien dans la préparation d’opérations de mise en bourse ou 
d’opérations de souscription ; 

 Développer le rôle d’entrainement des grandes entreprises dans le  
processus de réindustrialisation.
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Programme 18.05 Politique économique, coordination, réglementations, 
labels et information des aides

Nom du service et descriptif de ses missions

En exécution du décret du 28 novembre 2013 portant création de l’Agence pour 
l’Entreprise et l’Innovation, l’A.E.I. a été constituée en novembre 2014 et le 
processus de fusion par absorption de l’Agence de Stimulation Economique et de 
l’Agence de Stimulation Technologique a été finalisé en mars 2015.

Sa filiale, l’Agence du Numérique (ADN), a été constituée en janvier 2015.

Ces sociétés poursuivent les missions précédemment réalisées par l’Agence de 
Stimulation Economique, l’Agence de Stimulation Technologique et l’Agence 
wallonne des Télécommunications, avec les moyens financiers dédicacés 
précédemment à ces trois agences.

L’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation est l’opérateur désigné par la Wallonie 
p o u r offrir des services efficients d’appui et d’accompagnement au 
développement économique, technologique et numérique de la Wallonie. 

Pour ce faire, elle structure, pilote et évalue un réseau d’opérateurs intégré, 
lisible et visible. L’A.E.I. favorise ainsi l’entrepreneuriat, la croissance et  
l’innovation, dans le respect des compétences spécifiques attribuées à ses 
filiales, aux autres sociétés de droit public, agences, organes ou services du 
Gouvernement ressortissant à la Wallonie.

Dans ce cadre, la société accompagne et appuie les entreprises dans leur 
stratégie d’innovation et de créativité en soutenant leur développement. Par 
l’intermédiaire de sa filiale l’ADN, elle contribue à faire de la Wallonie une terre 
d’excellence numérique.

Enfin, dans le cadre de la sixième réforme de l’État, et plus particulièrement de la 
régionalisation du Fonds de participation, l’A.E.I. assure la gestion du volet 
accompagnement des porteurs de projet. Cette gestion s’intègre dans le pilotage 
global de l’animation économique.

Chantiers 2016 

Le Gouvernement wallon a adopté en juillet 2015 les lignes directrices du futur 
contrat de gestion de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation et ses filiales 
(actuellement l’Agence du Numérique et l’Office économique wallon du bois).

Le contrat de gestion sera soumis à l’approbation du Gouvernement wallon dans 
le premier trimestre 2016 et il sera conclu pour une durée de cinq ans.
Dans ce cadre, il sera veillé à assurer une parfaite cohérence entre les différents 
plans et politiques mis en œuvre en matière de développement économique et 
d’innovation afin de créer les leviers nécessaires pour concrétiser les mesures 
prioritaires en matière de création d’activités, de croissance des entreprises et de 
recherche.
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Dans cette approche stratégique mise en œuvre par le Gouvernement wallon, les 
missions assignées à l’A.E.I. et les orientations qui seront poursuivies dans son 
futur Contrat de gestion en feront un acteur important pour la mise en œuvre 
notamment :

 du Plan Marshall 4.0, qui intègre des dimensions nouvelles comme l’économie 
créative, l’économie circulaire et l’économie numérique.

 du Plan numérique ;

 du programme NEXT relatif à l’économie circulaire ;

 du programme Creative Wallonia ;

 du régime des petites aides économiques et technologiques aux entreprises 
(chèques, primes à la consultance,…).

 du plan PME 2015-2019.

Les orientations qui seront mises en œuvre par l’AEI dans le cadre du plan PME 
2015-2019 s’articuleront autour de :

1)  L’entrepreneuriat

a) En ce qui concerne l’esprit d’entreprendre en Wallonie, il est important de 
pouvoir stimuler l’esprit d’innovation et d’entreprise chez les jeunes et plus 
particulièrement chez les femmes, encore trop peu représentées dans le 
tissu entrepreneurial. Avec l’AEI, le nouveau Plan PME proposera des 
mesures concrètes visant à :

 Soutenir une éducation entrepreneuriale 

 Investir dans les prochains entrepreneurs  

 Accroître le passage à l’acte

 Soutien à l’entrepreneuriat féminin. 

b) En ce qui concerne la création d’activités, il s’agira notamment d’amplifier 
les dispositifs existants :

 Les chèques de préactivité 
 La création de start-ups liée aux opportunités offertes par les 

nouveaux marchés que sont :

 L’économie créative avec Creative Wallonia 

 L’économie numérique 

c) En ce qui concerne l’accompagnement du développement des entreprises 
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L’AEI, opérationnelle depuis début 2015, a initié une démarche visant à 
restructurer le paysage de l’animation économique et technologique. 

Cette réorganisation a été guidée par des principes d’efficience et de 
simplification et a donc notamment tenu compte des éléments suivants :

- L’organisation d’un réseau unique de soutien à la création d’activités, 
d’innovation et de croissance des entreprises avec des opérateurs de 
première ligne et généralistes et des opérateurs spécialisés, avec une 
orientation métiers spécifique,

- L’organisation de filières de services avec la définition de cibles 
d’entreprises à atteindre (détection des entreprises à haut potentiel)

- L’existence d’un processus structuré pour accéder rapidement aux 
compétences scientifiques et technologiques accessibles aux entreprises 
wallonnes

- L’accompagnement spécifique de l’entreprise par un gestionnaire de 
compte qui sera son référent permanent et lui offrira un soutien 
personnalisé. 

Ces politiques seront mises en œuvre en 2016.

En outre, il conviendra d’accompagner la croissance des entreprises par : 

 L e renforcement les compétences en matière de gouvernance et de 
management. 

 La mise en œuvre d’un réseau d’« experts croissance » ; 

 Le développement d’un réseau d’intérim managers ; 

 L e développement d’un véritable réseau d’administrateurs indépendants 
au profit des entreprises. 

2)  L’innovation

À côté de la dynamique des pôles, le soutien à la croissance des entreprises par 
l’innovation passera par plusieurs actions :

 Poursuivre et amplifier le soutien au développement d’une culture de 
créativité ;

 Assurer le financement de l’innovation technologique et non 
technologique ;

 Assurer le financement de spin-outs et start-ups (voir supra – 
financement) ;
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 Soutenir l’intégration du design comme outil de développement 
économique ;

 Renforcer l ’accès des entreprises innovantes au réseau des 
« incubateurs ». Cet accès au réseau des « incubateurs » permettra aux 
entreprises innovantes dans les domaines porteurs identifiés par la 
Wallonie de se développer, de « l’idée » au « produit », en garantissant 
l’accès à des compétences pointues, à toutes les étapes, en ce compris au 
niveau du design et de la propriété. Cette action se concrétisera 
notamment par l’accompagnement spécifique d'account managers.

Programme 18.06  PME et Classes moyennes

Nom du service et descriptif de ses missions

DGO6 – Département de l'Investissement

Les aides à l'investissement sont une nécessité majeure contribuant au 
développement économique de la Wallonie. Elles se composent d'aides à 
l'investissement en faveur des entreprises privées et de soutiens au profit 
d'entreprises publiques, en l'occurrence, intercommunales, collectivités ou 
entreprises spécialisées dans le cadre de l'aménagement de zones économiques.

Il en résulte que le département de l'Investissement se compose de 3 
directions :

1. La direction des petites et moyennes entreprises qui participe à 
l'élaboration d'une politique spécifique aux PME sur base du décret du 11 
mars 2004 relatif aux incitants en faveur des PME ;

2. La direction des Programmes d'investissement qui gère les dossiers de 
prime à l'investissement (octroi et paiement) en application des incitants 
régionaux en faveur des grandes entreprises (décret du 11 mars 2004) ;

3. La direction de l'Équipement des parcs d'activités qui assume les missions 
en application du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures 
d'accueil des activités économiques.

Il est à noter que ce programme concerne les aides aux investissements pour les 
PME. 

Pour rappel, la carte des aides à finalité régionales pour la Belgique pour la 
période 2014-2020 a été approuvée par la Commission européenne en 
septembre 2014.

Un arrêté du Gouvernement wallon a été adopté en début 2015 pour déterminer 
les zones de développement et les plafonds d’aide conformément aux lignes 
directrices de la carte précitée.

SOWALFIN
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La Sowalfin a récemment rejoint EuroQuity, réseau européen, qui met en relation 
des sociétés en levée de fonds (ouverture au capital des start-ups, spin-offs, 
spin-outs et sociétés « matures ») et des investisseurs tant publics que privés. 

L’objectif est d’adapter le niveau de fonds propres des PME à leurs projets de 
croissance et de développement. Cette amélioration des fonds propres permet 
naturellement un accès plus facile aux crédits bancaires.

SOWACCESS

En juin 2006 la filiale de la SOWALFIN dédicacée à la transmission d’entreprises, 
la société wallonne d’acquisition et de cession (SOWACCESS SA), a été créée.

La plateforme de la SOWACCESS opère sur le territoire Belgique/Pays-Bas/France 
via une collaboration avec la société hollandaise MKBase (depuis octobre 2006) 
et le CRA (depuis novembre 2008). Elle compte actuellement en Wallonie 2000 
entreprises à la vente (principalement industrie, négoce, services aux entreprises 
et travaux du bâtiment), plusieurs milliers d’acquéreurs potentiels, des centaines 
de partenaires du secteur privé agréés par son Comité éthique ayant adhéré aux 
principes de sa charte éthique (experts comptables, réviseurs, avocats, 
consultants, cabinets de cession/acquisition, invests, départements 
fusion/acquisition de banques). 

La plateforme contribue par ailleurs à une transparence accrue du marché en 
permettant, d’une part, aux acquéreurs potentiels de rencontrer une série de 
partenaires susceptibles de leur proposer des dossiers correspondant à leur 
recherche et, d’autre part, aux cédants d’avoir accès à des professionnels du 
secteur privé reconnus pour leurs compétences et leur expérience en cession et 
en reprise d’entreprises.

En outre, la SOWACCESS fait continuellement connaître ses services au travers 
de l'envoi d'une lettre d'information ou par des envois spécifiques.

Wallimage 

La S.A. Wallimage a été créée en 2001 pour aider à la structuration du secteur 
économique lié au cinéma. Au niveau des réalisations, Wallimage présente plus 
de 200 films au catalogue de Wallimage Coproductions et une vingtaine 
d’entreprises au portefeuille de Wallimage Entreprises. Un autre indicateur est la 
présence désormais récurrente de films coproduits par Wallimage au Festival de 
Cannes.

Wallimage S.A. remplit une fonction d’expertise tant auprès de Wallimage 
Coproductions que de Wallimage Entreprises.

Wallimage Coproductions

Wallimage S.A. analyse les dossiers reçus et conseille Wallimage Coproductions 
dans ses investissements. Ceux-ci s'opèrent sous forme de prêts et de prises de 
participation sur le principe de la coproduction.
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Wallimage Entreprises 

Wallimage Entreprises soutient les sociétés ayant un siège social et d’exploitation 
en Wallonie qui en font la demande, sur base d’un mémorandum incluant 
notamment les statuts de l’entreprise, une étude de marché et un plan d’affaires. 
Le Fonds intervient en participation minoritaire au capital, en emprunt obligataire 
convertible en actions ou via un prêt subordonné.

Chantiers 2016

Amplifier les dispositifs de soutien à la transmission d’entreprises

 
Il s’agit de soutenir la croissance par acquisitions externes et le financement des 
transmissions d’entreprises. 

La transmission d’entreprises est un réel enjeu pour l’économie. En effet, il est 
démontré que le taux de survie d’une entreprise ayant fait l’objet d’une 
transmission est très largement supérieur à celui d’une entreprise créée depuis 
moins de cinq ans. Il est donc impératif de s’assurer que l’ensemble des 
entreprises pouvant faire l’objet d’une reprise sera transmis dans les meilleures 
conditions. 

La reprise d’entreprises est également un moyen d’assurer rapidement la 
croissance (externe) de nos PME. 

Un soutien sera également apporté à la reprise d’entreprises par les travailleurs, 
à travers la constitution d’outils spécifiques de crédits et de garantie. 

Une réforme des «   petites aides   » aux entreprises

La simplification sera mise en œuvre afin d’offrir des portefeuilles d’aides en 
phase avec les besoins des entreprises. Ces portefeuilles seront plus lisibles et 
activables de manière plus souple. En outre, les conditions d’octroi seront 
harmonisées.

Ces simplifications seront accompagnées de la mise en place d’un guichet « 
virtuel » unique qui deviendra le point d’entrée pour toutes les demandes 
d’aides. Ce point d’entrée permettra aux entrepreneurs de suivre l’ensemble de 
leurs relations avec la Wallonie et permettra aux « outils publics wallons » de 
disposer de l’ensemble des informations nécessaires à la politique 
d’accompagnement ciblée des entreprises.

Réforme des aides à l’investissement pour les PME

La réforme des incitants régionaux en faveur des entreprises a été initiée en 
2015 et elle portera ses pleins effets en 2016, en poursuivant les objectifs 
suivants :

 Renforcer le lien et la valorisation des emplois créés par les entreprises ;
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 Organiser une affectation des moyens vers les entreprises qui sont les plus 
susceptibles de créer un effet d’entrainement de l’économie, c’est-à-dire 
les orienter vers les secteurs les plus porteurs ;

 Améliorer les taux d’aides moyens pour les petites et moyennes 
entreprises ;

 Simplifier la grille d’octroi des aides et lier les critères à des indicateurs 
mesurables et non qualitatifs.

Réforme des primes à l’emploi

Une réforme du système d’octroi des primes à l’emploi aux TPE a été entreprise 
en 2015 afin de soutenir de manière plus efficiente, dans le contexte budgétaire 
de la Wallonie, les secteurs les plus intensifs en main-d’œuvre moins qualifiée qui 
subissent par ailleurs souvent une forte concurrence, voire un dumping social.

En renforcer le lien entre création d’emplois et prime, la réforme poursuit 
également l’objectif de limiter les deux effets négatifs identifiés du système :

Certaines entreprises pouvaient bénéficient plusieurs fois d’une aide pour un 
même emploi « créé », par effet de hausse et de baisse successives de leur 
effectif (effet « yoyo »).

Vu le caractère automatique de l’aide, un effet d’aubaine se constatait pour 
certaines entreprises qui la sollicitait sans pour autant que son octroi soit 
nécessaire à la création d’emploi.

Les modifications apportées au dispositif produiront leurs effets en 2016.

Soutenir l’industrie liée au cinéma et à la production télévisuelle 

En plus de l’enveloppe initiale, une nouvelle ligne dédiée aux séries TV a été 
créée début 2013. Cette ligne bénéficiait d’un financement d'un million d’euros, 
financée à 50% par la Wallonie et à 50% par la région de Bruxelles Capitale. 

L’objectif était double : encourager la création télévisuelle et créer de nouvelles 
opportunités pour les sociétés wallonnes.

Une part de l’enveloppe accordée à Wallimage Coproductions est consacrée aux 
films d’animation. Les entreprises spécialisées dans ce domaine ont un savoir-
faire particulièrement reconnu à l’étranger. 

Une autre part est consacrée aux films de fiction, dont un million d'euros était 
auparavant dédicacé à la ligne Wallimage-Bruxellimage, créée par la Wallonie et 
la Région de Bruxelles-Capitale. 

L’expérience collaborative entre la Région de Bruxelles-Capitale et la Wallonie 
étant clôturée, les moyens précédemment dévolus à la ligne mixte seront 
octroyés uniquement à Wallimage afin de soutenir la production télévisuelle.
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Les subventions octroyées pour les missions opérationnelles de Wallimage en 
2015 seront maintenues au budget 2016. De plus, des moyens supplémentaires 
seront attribués afin de mettre en œuvre un « Fonds d’amorçage de la 
production télévisuelle ».

Par ailleurs Wallimage S.A. s’est vue confier, dans le cadre du programme 
Creative Wallonia, la coordination d’une action destinée à encourager les 
producteurs cinématographiques à développer en Wallonie des outils CrossMedia 
liés à leurs films, documentaires, séries de fiction ou d’animation. Cette action 
devrait être poursuivie dans le cadre du prochain programme Creative Wallonia.

Programme 18.15 – Économie sociale

Nom du service et descriptif de ses missions

DGO6-Direction de l'Économie sociale

La Direction de l'Économie sociale a en charge toutes les matières liées au décret 
du 20 novembre 2008 relatif à l'économie sociale.

Elle gère notamment l'agrément et le subventionnement des entreprises 
d'insertion (EI), des initiatives de développement de l'emploi dans les services de 
proximité à finalité sociale (IDESS) et des agences-conseils en économie sociale.

Par ailleurs, elle subventionne également, en partie, l'emploi dans les ASBL et les 
sociétés à finalité sociale, actives dans le secteur de la réutilisation 
(ressourceries).

De plus, elle assure la gestion et les paiements des projets pilotes en matière 
d'économie sociale.

Enfin, dans le cadre de la sixième réforme de l’État, la direction de l’Économie 
sociale gère dorénavant les reconnaissances d’Économie sociale (attestation SINE 
employeur) ainsi que la reconnaissance d’entreprise d’insertion anciennement 
gérée par le fédéral.

SOWECSOM

La SOWECSOM est une filiale spécialisée de la SRIW qui a pour objet de 
promouvoir le développement de l’économie sociale marchande en Wallonie, en 
participant au financement de projets initiés par les entreprises s’inscrivant dans 
les principes et critères définis par le décret du 20 novembre 2008 relatif à 
l’économie sociale.

Descriptif des chantiers 2016 en lien avec la DPR

Le budget dédicacé à l’économie sociale vise tout d’abord à assurer le 
financement structurel et nécessaire aux dispositifs règlementaires existants : les 
Entreprises d’Insertion (EI), les Initiatives de développement de l’Emploi dans le 
Secteur des Services de proximité à finalité sociale (IDESS), les Ressourceries et 
les Agences Conseil.
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Les Entreprises d’Insertion, agréées dans le cadre du décret du 19 décembre 
2012 relatif à l’agrément et au subventionnement des Entreprises d’Insertion 
bénéficient d’un soutien en vue de recruter de manière privilégiée des 
demandeurs d’emploi peu qualifiés et chômeurs de longue durée et de pouvoir 
leur proposer un accompagnement social individualisé en vue de renforcer leurs 
chances d’insertion durable sur le marché de l’emploi. 

Afin d’assouplir la gestion administrative du dispositif mis en place et de tenir 
compte des dernières modifications intervenues au sein du RGEC (Règlement 
Général d’Exemption par Catégories), un nouveau décret sera proposé au 
parlement courant 2016.

Les IDESS visent à rencontrer des besoins, exprimés par des particuliers, et non 
rencontrés par les circuits traditionnels. Sont visés ici les petits travaux 
d’entretien de l’habitat, les petits travaux de jardinage, des services de transport 
social ou de buanderie sociale. L’arrêté permettant la reconnaissance et le 
financement des IDESS a été revu par le Gouvernement en octobre 2015, afin de 
mieux financer ces projets. Sa mise en œuvre portera tous ses effets au cours de 
l’année 2016.

Suite à la sixième réforme de l’État, un budget supplémentaire d’environ 7,3 
millions d’euros peut être affecté au développement de l’économie sociale. 

Ce budget va permettre essentiellement de financer dès 2016:

 La réalisation d’études nécessaires au développement des entreprises 
d’économie sociale et singulièrement des coopératives. Ces études 
pourront être de nature juridique, économique ou encore liée à des 
analyses de cas à l’étranger ;

 Le développement et la promotion des entreprises d’économie sociale et 
particulièrement des coopératives. 

 Le soutien des nouvelles formes d’entrepreneuriat (projets croisant la 
dynamique collaborative, coopérative et de créativité).

En effet, les coopératives constituent également un levier important de 
développement économique, de création et de développement des PME. Elles 
permettent de mobiliser des moyens « dormants » au profit de l’économie « 
réelle » et locale. 

Les coopératives seront  donc être particulièrement soutenues, à travers un outil 
financier: la SOWECSOM et sa mesure Brasero. Celle-ci peut, dès à présent, 
soutenir des projets coopératifs dans une logique de 1€ pour 1€.  Donc, pour 
chaque euro de capital apporté par la coopérative, la SOWECSOM pourra le 
doubler (avec un plafond à 60.000 € - 100.000 € si la coopérative est à finalité 
sociale).

Enfin les agences-conseils seront intégrées dans le réseau de l’AEI visant à 
intégrer les filières d’accompagnement des entreprises, quelles que soient leurs 
formes.
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Programmes 18.25 politique croisée en matière de formation

Nom de l’organisme et descriptif de ses missions

DGO6 - Direction des politiques transversales Région/Communauté

La Direction des politiques transversales Wallonie/Communauté française du 
Service public de Wallonie (SPW) a été créée au sein du département Emploi et 
Formation professionnelle de la DG06 (Direction générale opérationnelle 
Économie, Emploi et Recherche).

Cette direction a pour missions :

 De rassembler et coordonner différents dispositifs de politiques croisées 
avec la Communauté française ;

 De gérer le projet cyberclasse ;

 De suivre les dispositifs de gestion de l’Alternance et d’alphabétisation.

Chantiers 2016 

Le Gouvernement, via le Plan numérique a, entre autres, pour ambition de 
former les wallons aux technologies numériques, à leurs usages et aux nouveaux 
métiers du numérique à l’école, dans les entreprises et les organisations.

Afin de mener à bien ce plan ambitieux, en concertation avec la Fédération 
Wallonie Bruxelles et la Communauté germanophone, le Gouvernement mettra 
en œuvre une série de mesures telles que :

- Doter les écoles d’une connexion à internet et d’un réseau interne 
LAN/WLAN performants ;

- Poursuivre les appels à projets pédagogiques et faciliter l’équipement des 
écoles en terminaux numériques collectifs tout en promouvant les BYOD 
(Bring Your Own Device) ;

- Proposer aux écoles et opérateurs de formation une plateforme « cloud » 
sécurisée pour héberger des ressources et systèmes types 
ENT/LMS (Espace Numérique de Travail/Learning Management System); 

- Renforcer le support technique dans les écoles.

En outre, dans le cadre de l’acquisition de compétences numériques par 
l'ensemble des wallons, un nouveau programme de financement d’équipement et 
de connectivité des écoles sera lancé en 2016. 
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Programmes 18.31 18.32 18.33 18.34 Recherche, innovation et 
créativité

Nom de l’organisme et descriptif de ses missions

DGO6 – Département des programmes de recherche et département du 
Développement technologique 

Dans le domaine de la recherche et du développement technologique, la DGO6 
assure un appui administratif en matière d'agrément des centres de recherche et 
met, en coopération avec l'Agence pour l’Entreprise et l’Innovation (AEI), de 
nombreuses aides (dont certaines spécialement destinées aux PME) à la 
disposition des entreprises, des universités, des hautes écoles et des centres de 
recherche, tout en soutenant activement la vulgarisation scientifique.

L’ensemble de la chaine de la recherche et de l'innovation constitue avec 
l'ensemble de ses acteurs, privés et publics, l'un des leviers indispensables au 
soutien au redéploiement industriel de notre Région.

L'ensemble des moyens "classiques" mobilisés dans les programmes 18.31, 
18.32, 18.33 et 18.34 est renforcé par des moyens importants dédicacés à la 
politique des pôles de compétitivité. Ces moyens sont affectés selon les types de 
projets qui sont au fur et à mesure sélectionnés par le Gouvernement sur la base 
de l'avis du jury international.

Par ailleurs, les budgets classiques consacrés au soutien de la recherche sont 
notamment destinés :

 Aux centres de recherche agréés dans leur mission de soutien au 
développement technologique des PME ;

 aux crédits destinés aux Universités avec pour objectif, la poursuite et 
l’intensification des partenariats entre les milieux industriels et 
universitaires;

 aux aides spécifiques en faveur notamment des petites et moyennes 
entreprises, dont le financement d'appels à projet spécifiquement destinés 
aux PME et aux unités de recherche (CWAlity);

 aux crédits destinés aux subventions relatives à des activités de diffusion, 
de promotion et d'évaluation de la recherche et des sciences ;

 aux crédits destinés à l’insertion des équipes de recherche wallonnes dans 
les réseaux internationaux de recherche. Cette ligne prévoit un budget 
spécifique à la recherche internationale, afin de stimuler la participation 
internationale des acteurs wallons, notamment dans le prochain 
programme européen Horizon 2020;

 aux crédits destinés au financement d’infrastructures de recherche, afin de 
positionner internationalement la Wallonie et ses équipes de recherche, 
notamment via l’insertion dans les grands équipements européens de la 

40



54

feuille de route ESFRI (European Strategy Forum on Research 
Infrastructures).

Les dispositifs légaux, décrets et arrêtés d'exécution devaient toutefois être mis à 
jour pour tenir compte du nouvel encadrement communautaire entré en vigueur 
au 1er juillet 2014.

Dans ce cadre, le paysage des appels à projets qui s'était mis en place depuis 
2004 et a répondu au fil du temps à des demandes et projets spécifiques devait 
aussi être adapté pour répondre aux objectifs :

• de simplification, pour une meilleure lisibilité ;

• d'amplification, au bénéfice de projets plus importants et plus 
structurants ;

• de collaboration, pour structurer les activités de l'ensemble des 
organismes de recherche ou chargés de missions spécifiques, comme 
notamment les Interfaces, Innovatech, PICarré, ou le NCP.

Le décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, du développement 
et de l’innovation en Wallonie a ainsi été modifié par le décret du 20 mai 2015 en 
poursuivant deux objectifs :

 La mise en conformité avec le nouvel encadrement communautaire des 
aides d’État à la recherche, au développement et à l’innovation, entré en 
vigueur en 2014.

 L’activation de dispositifs autorisés par l’Union européenne qui n’étaient 
pas présents dans le dispositif antérieur, à savoir notamment les 
«infrastructures de recherche » et le financement des bâtiments.

Les modifications apportées au décret de 2008 ont principalement consisté en :

 l’extension du financement « d’équipements exceptionnels », elle-même 
introduite par le décret modificatif du 13 mars 2014, la définition 
européenne portant sur la notion d’« infrastructure de recherche » ; 

 La possibilité de la prise en compte des bâtiments dans les dépenses 
éligibles ;

 L’extension du financement des prototypes à la recherche industrielle ; 

 Une adaptation de définitions ;

 Une correction relative au projet de regroupement des centres de 
recherche ;

 Des corrections relatives aux critères et aux taux ; 
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 La référence au nouvel encadrement, ainsi que la différence entre activités 
économiques ou non économiques.

Un arrêté d’exécution du décret précité du 20 mai 2015 a été adopté en première 
lecture en juillet 2015 par le Gouvernement wallon.

Les principales modifications de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 
septembre 2008 découlant de la révision du décret du 3 juillet 2008 seront :

 L’adaptation des définitions à celles figurant dans le décret ;

 La suppression de la référence aux instituts de recherche ;

 La mise en place, pour les centres de recherche agréés, d’une seule 
condit ion de maint ien de l ’agrément, à savoir la capaci té 
d’autofinancement suffisante pour assurer les contreparties financières 
liées à leurs activités de services et de recherche, et pour contribuer à 
l’entretien et au renouvellement des équipements et du matériel 
nécessaires à leurs activités.

La mise en œuvre du décret du 20 mai 2015 se réalise ainsi selon une nouvelle 
organisation des aides à la recherche et à l’innovation.

DGO6 - Direction de la Politique économique 

La mission de la direction de la Politique économique est de conseiller le 
Gouvernement dans le déploiement d'une politique d'entreprise et d'innovation 
ambitieuse, qui permet à la Région de transformer ces défis en opportunités.

D’une part, elle assure un suivi et une transposition des politiques européennes ; 
d’autre part, elle évalue les politiques wallonnes et propose un ajustement des 
outils politiques existants ou la création de nouveaux outils, ou encore la refonte 
de l'animation économique.

Plus globalement, la direction de la Politique économique contribue à la définition 
des positions wallonnes défendues dans les enceintes européennes, notamment 
en lien avec la stratégie de Lisbonne et la politique de Cohésion.

Elle œuvre, en outre, à la mobilisation par la Région des instruments européens.

Agence du Numérique 

L’Agence du Numérique est une Société Anonyme de Droit public mise en place 
par le Gouvernement wallon pour contribuer à la définition, à la mise en œuvre 
et au suivi des politiques publiques wallonnes en matière de Numérique. Elle est 
une filiale de l’AEI (Agence pour l’Entreprise et l’Innovation).

Dans le cadre des missions de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation telles que 
déterminées par le Contrat de gestion, la société contribue à la définition, à la 
mise en œuvre et au suivi des politiques publiques wallonnes en matière de 
Numérique. Elle vise à faire de la Wallonie un territoire d’excellence numérique.

42



56

La société assure le support numérique de l’Agence pour l’Entreprise et 
l’Innovation, en ce compris les outils, services et méthodologies liés.

À la demande du Gouvernement, la société peut assister la Région wallonne à 
préparer ou à adopter des décisions relatives à la politique du Numérique en 
Wallonie, notamment dans le cadre du Plan Numérique.

L’Agence du Numérique doit, en Région wallonne, accomplir tous actes et 
opérations nécessaires ou utiles à la réalisation de son objet, à l’exclusion d’actes 
répétés à caractère commercial.

La société peut coopérer, sur accord du Gouvernement, avec toutes les  
institutions, associations et entreprises, de droit public ou privé, belges ou 
étrangères, et prendre des initiatives communes. Elle peut participer, 
directement ou indirectement, sur accord du Gouvernement, à des associations 
sans but lucratif, y compris en qualité de fondatrice. Elle peut participer à des 
sociétés commerciales, y compris en qualité de fondateur. Toute décision de 
participation à une société commerciale ou de création d’une telle société est 
soumise à l’approbation du Gouvernement.

B.E. FIN

B.E. FIN est la filiale de SRIW ENVIRONNEMENT qui regroupe toutes les 
participations relevant du domaine de la biotechnologie environnementale et des 
énergies renouvelables. 

B.E. FIN est chargé de la mise en œuvre de NEXT. 

Chantiers 2016 

La nouvelle stratégie de recherche

Le Gouvernement a adopté en 2015 sa « stratégie de spécialisation 
intelligente », et ainsi répondu de manière circonstanciée à la Commission 
européenne dans le cadre du processus d’adoption de la nouvelle programmation 
des fonds structurels. 

Le gouvernement a choisi de confirmer le rôle central des domaines d’activités 
des pôles de compétitivité, et de capitaliser sur les 6 domaines dans lesquels il 
considère disposer d’une capacité de relance industrielle. Cela se confirme, le 
pôle de compétitivité BIOWIN, est maintenant classé huitième dans le 
classement des régions d’Europe et est considéré comme un pôle mondial, 
MECATECH quant à lui reste toujours un pôle à vocation mondiale. Les choix qui 
ont été réalisés en 2005 sont confirmés ; en effet, les entreprises qui sont 
membres de ces deux pôles ont des performances - de création de valeur 
ajoutée, de création d’emploi, de capitalisation, … - qui dépassent les entreprises 
qui ne participent pas à cette dynamique.

La stratégie mettra en œuvre une simplification profonde des modalités d’octroi 
des aides aux acteurs de la recherche. L’option qui a été choisir se veut la plus 
simple possible – une seule source de financement pour les universités par 
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exemple - , tout en s’étant donné la possibilité d’activer le panel le plus étendu 
d’outils de financement autorisés par la Commission. Enfin, les acteurs de la 
recherche seront encouragés à mettre en œuvre des collaborations selon leurs 
capacités et niveaux d’intervention.

L’objectif final de ces réformes est destiné à renforcer la capacité industrielle de 
nos PME, de les faire grandir et de les faire entrer dans une logique d’innovation 
partenariale et continue. L’efficacité du transfert technologique, et la capacité des 
réseaux d’entreprises ainsi que l’adhésion des fédérations professionnelles 
constituera l’une des clefs principales du succès de cette réforme qui amplifiera le 
mouvement lancé en 2005

Le plan numérique 

Le Plan numérique wallon qui sera déposé au Gouvernement fin 2015 sera ouvert 
afin que chaque ministre puisse, en fonction de ses compétences, contribuer à sa 
mise en œuvre et intégrer d’éventuelles mesures supplémentaires alignées avec 
les objectifs recherchés. 

Cette initiative marque clairement la volonté de la Région de se positionner 
comme un acteur majeur dans la mise en œuvre du Digital Agenda européen. 
Mais il s’agit également d’adopter une démarche constructive et complémentaire 
par rapport à l’initiative « Digital Belgium », lancée par le Gouvernement fédéral.

Le soutien à la modernisation de l'appareil productif industriel sera une priorité. 
Les actions suivantes seront notamment mises en œuvre : 

 soutenir la relance de l'effort d'investissement à travers des incitants et des 
produits financiers adaptés ; 

 accompagner les PME par des diagnostics de maturité numérique et une offre 
de conseil 

 mettre en place des démonstrateurs d'usines du futur ; 

 inscrire des programmes d'innovation numérique dans les feuilles de route 
des Pôles de compétitivité concernés. 

Eu égard au potentiel de croissance propre du secteur numérique dans les 
prochaines années et de l’intérêt du développement des services numériques 
comme moteur d’innovation et de croissance pour les autres entreprises, il est 
nécessaire de soutenir activement le développement de ce secteur, et ce, 
éventuellement au travers de fonds d’investissement spécialisés. 

Les actions suivantes seront notamment mises en œuvre : 

 Financer des projets collectifs et d’entreprises s’inscrivant dans le Plan 
numérique pour la Wallonie sur le modèle du projet Big Data ; 

 Soutenir la création de start-ups, pour lesquelles il convient de proposer des 
mesures adaptées à leurs spécificités :
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- nécessité de développement rapide vu les évolutions constantes du 
secteur, 

- un financement adapté à leur business model, 

- une nécessité d’internationalisation rapide vu l’étroitesse du marché belge,

- un accompagnement spécifique, vu la technicité des produits.

 Renforcer le soutien à la recherche dans le secteur numérique. 

Amplification du programme NEXT 

La mise en œuvre des moyens dédicacés par la nouvelle programmation FEDER 
et le PM 4.0 devrait permettre d’amplifier le programme NEXT à travers un 
accompagnement spécialisé et des aides directes aux entreprises qui s’engage 
dans la transformation de leur modèle économique.

Des projets structurants dans les filières porteuses identifiées seront également 
soutenus sur base du modèle « Reverse Metallurgy ».

Creative wallonia

Le Gouvernement wallon se fixe notamment les objectifs suivants, à l’horizon 
2019 :

 Création de start-ups ;

 Développement de projets disruptifs (méthode consistant à identifier les 
conventions dominantes puis à les remettre en question pour construire et 
mettre en œuvre de nouvelles conventions) en entreprises ;

 Développement du secteur des industries créatives dans un but de 
redéploiement économique du territoire ;

 Diffusion des principes de créativité au sein des écoles wallonnes ;

 Diffusion des bonnes pratiques créatives au travers du territoire wallon à 
l’aide notamment des hubs créatifs ;

 Encouragement aux principes des NWOW auprès notamment des 
entrepreneurs, des futurs entrepreneurs et des entreprises ;

 Faire du Design wallon un modèle de développement créatif transversal 
aux politiques publiques et aux montages de projets ;

 Création d’une dynamique participative pour le développement et le 
déploiement du programme CREATIVE WALLONIA ;

 Susciter et promouvoir une culture de la créativité ;
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 Positionner à l’international la Wallonie comme territoire de la créativité.

Ces objectifs seront développés en cohérence avec d’autres stratégies de 
développement économique du territoire wallon, comme le plan PME, le Plan 
Numérique, les pôles de compétitivité et clusters, les outils financiers wallons et 
la stratégie de spécialisation intelligente. Le programme prendra également en 
compte les actions développées dans le cadre de programmes européens tels le 
FEDER et le FSE.

Enfin, un des objectifs induits sera de développer une communauté composée 
des acteurs créatifs wallons.

Jean-Claude MARCOURT

Vice-Président du Gouvernement wallon,
Ministre de l’Économie, 

de l’Industrie, de l’Innovation et du Numérique
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